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LA PEAU 
DE L'O.A.S. 
1 L ne faut pas vendre la peau de l'O.A.S. avant de 

l'avoir tuée. 

Sans doute, l'ultime épreuve de force se présente 
dans des conditions telles que l'on peul penser que 
l'O.A.S. sera assez rapidement vaincue. 

Cette rage meurtrière qui déferle sur les villes d' Al
gérie ces assassinats ignobles, celte utilisation de jeu
nes ircéens pour commettre en métropole des attentats 
absurdes et aveugles tout cela témoigne d'une certaine 
f aihlesse et d'un ce;tain affolement. Et le jour où se
ront signés les accords sur le cessez-le-feu, la dynamique 
de la paix n'atteindra pas seulem~nt les masses pop1;1-
laires fran~aises : elle gagnera egalemenl une partte 
de la population européenne d'Algérie que l'on ne peut 
éternellement saouler de violence et de phrases creu
ses. 

Cela dit, les i1ommes que nous avons en face de· nous 
ont commis trop de crimes pour ne pas tenter des ges
tes déses,pérés. Co1nment réagiront certains éléments d_e 
l'armée en face de ces gestes ? Et que se passera-t-11 
si, à la suite de véritables scènes de 1111assacres, le ch.aos 
s'installe en Algérie ? 

C'est pourquoi il ne faut pas baisser la garde ; c'est 
pourctnoi il faut continuer à se préparer, jour après 
jour, heure après heure .. à de rudes et sévères combats. 
Un peu partout dans le pays, les forces syndicales et 
politiques se tiennent en alerte, un peu partout, se cons
tituent ces groupes d'action et de résistance dont notre 

par Gilles MARTINET 

parti a souligné l'importance. Nous devons être prêts 
à toutes les éventualités. Toutes les énergies doivent 
être déployées pour que soit assurée l'application des 
accords qui vont être conclus avec le F.L.N. et pour que 
soit assurée la victoire sur le fascisme. 

On nous dira que cette victoire va être d'abord la 
victoicz·e de de Gaulle. Il est. en effet, proihahle que 
l'homme qui, pendant près de trois ans, n'a cessé de 
louvoyer et de manœuvrer avant de se décider à enga
ger une véritable négociation, il est, en effet, probable 
que cet homme sera le bénéficiaire le plus inuuédiat de 
la paix. Il n'est pas sûr qu'il en soit le seul hénéficaire, 
et il est encore moins assuré qu'il en soit le hénéfidai.re 
à long terme. 

Si l'on en croit les rumeurs qui viennent de l'Elysée, 
deux projets d'élections anticipé.es avaient été soumis 
au ~néral de Gaulle. Le premier, soutenu par M. 
Pom!Jido_u, ca!1d~dat à la pré~idence du. Cons~il, pla~ait 
cc:s clect1ons a 1 automne ; I autre proJet, defeudu par 
l'actuel Premier ministr.re M. Debré, les rapprochait à la 
fin avril ou au début mai. C'est M. Debré qui aurait 
eu gain de cause, tout le inonde ayant admis que la 
« n,gue gaulliste » susceptible de se manifester à la 
fin de la guerre d' Algé1·ie sera de courte durée. 

La vérité est que la gauche - et au sein de cette 
gaudie, tous ceux qui travaillent à sa rénovation 
cloit considérer la fin des guenes coloniales comme un 
événe1nenl éminemment positif, non seulement pour le 
pays, mais pour eJle-même. Cert,ains estimaient que, de 
la prolongation de ces guen-es, pouvait naître en 
France une situation révolutionnaire. Nous n'avons ja
mais tenu ce raisonnement pou!!' sérfoux. Nous pensions, 
en revanche, qu'il recouvrait chez ceux qui le _ forntlll
laient une certaine incapacité à saisir et à comprendre 
les problèmes qui se posent à la société française mo
derne. 

Or, c'est de la réponse qui sera donnée à ces problè
mes que dépendent les chances d'une véritahle révolu
tion en France. 

Nott·e Comité politique national en est à ce point 
persuadé que, tout en 01ganisant la lutte pratique con
tre l'O.A.S., il a tenu à mettre au point au cours de 
ces derniers mois un projet de progrnmme qui sera 
bientôt soumis ù la discussion. C'est le deuxième terme 
cl'une alternative politique clo11t le p!l'emier est donné 
pnr le régime gaulliste que nous entendons ainsi met
tre en éviden,ce, 

Nous regardons l'avenir avec confiance et optimisme, 
tout en sachant qu'entre cet avenir et la situation pré
sente .•• il y a l'explication décisive avec l'O.A.S. 
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• Les étudiants et la lutte antif aso-iste 
en page 2 

• l'agriculture française et le Marché Commun 
en pages 6-7 

• Les "Jeunes Tures" et la révolution 
par Simonne LACOUTURE en poge 9 
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2 Politique intérieure 

I L y a ·quelques jours, « Le Monde » 
pub•iait une interview de Dominique 
·Walilon, président de l'U.N.E.F., réaf: 

firmant l,a volonté du syndicalisme étu
diant de s'opposer par tous les moyens 
aux entreprises de subversion fasciste, 
mais marquant nettement sa réserve, et 
même sa mMiance, à l'égard des comités 
antifascistes, oréés dans les facultés et 
les lycées. La dernière assemblée géné
rale de l'U.N.E.F. a essayé de s'adapter 
à la situation complexe qui s'était éta
blie, surtout à Paris, tout en ré·aff irmant 
fa priorité de l'action syndicale. Le pro
blème qui se trouve posé est celui des 

-moyens offerts aux étudiants (qui se 
v,oient solli,cité,s par des structures di
verses) de lutte,r contre le fascisme. Si
tuation comp-lexe qui a provoqué dep,uis 
qu-elque temps des remous, des p,res. 
sions, des réajustements, des essais de 
compr_omis ou des prises de position plus 
bruta,les. Les échos qui nous . viennent 
de province, comme les difficultés pari-

. ~iennes (les dernières étant celles de la 
Fédération des grou1pes d'études de let
tres) nous împ-os·ent de pr'erfdre position. '· 

Les Comités 

a ntif as cistes 
Les comitfs amif~sc-i.stes sont nés de 

l'émotion ressentie daris l'ensemble du 
milieu étudiant, à la suite des attentats 
commis par les tueurs de l'O.A S., visant 
spé,cialement ou bien l'U.N.E.F. et les 
A.G. de provin-ce, ou bien des profes
seurs de l'université. Rappelons que la 
situation n'était pa.s alors à l'optimisme. 
La C.F.T.C. affirmait la nécessité pour 
s,,a part d'une certaine forme de « dé-sen
g-agement », l'U.N.E.F. (tout en pour&U'i
vant ses contacts) faisait retour sur 
etle-même pour tirouver une solution ra
pide à ses difficultés interne-s. Les co
mités antifasci~tes sont ainsi appa,rus à 
des étudiants inorganisés et aux lycéens 
comme· le mei·lleur moyen de faire face 
à la bruta,le dégradiation de la vie po.ti
tique. Qu'on se souvienne des manifes
tations répétées, surtout ·à Paris, à la 
suite des plastiquages. Sur le p-lan de la 
sensibi1lisation des étudiants au péril 
fasciste, s,ur le plan de l'agitation, les 
comités ont joué - et continuent à 
jouer - un rôle important. Surtout d.ans 
•les lycées où n'existent pas de structures 
syndicaJes. Car les lycéens ont le droit 
•de marquer leur opposition tota-le au 
fascisme, c'est to,ut leur avenir qui est 
en cause, et les jeunes ont perdu l'hiélbi• 
tu.de de donner procuration à d'autres 
pour rég•ler leurs propres problèmes. Les 
jeunes ne vivent pas parmi les fantômes 

· ·, du jardin de l'académie athénienne, i·ls 
vivent affrontés aux problèmes de leur 
temps. Si une véritable formation civi

. que leur avait été donnée, la s ituation 
serait tot·a~ement différente. Au lieu d'en 

prendre conscience, on traq,ue ceux qui 
expriment leur opinion comme ceux q,ui 
essaient de s'en foaire une. Eit l'on abou
tit à ces méthodes inadmissihles qui sé. 
vissent · dans certaines ,Ecoles norma-les 
,primaires, où des fouilles de casiers ont 
lieu, où ceux qui détiennent un journal 
ou U'ne brochure po•litique sont l'objet 
de sanctions, même s'i,l.s sont en qua
trième année, même s'ils sont syndiqués 
au S.N.I., même si l'année prochaine il,s 
a,uront la charge d'éduquer des enfants. 
Si l'on ne veut ,pas que se répète la 
triste histoire de l'instituteur Sanchez, 
il est temps d'en finir avec ces méthodes, 
de rompre avec cet ét,at d'esprit, fait de 
paternalisme désuet, de refus de c·onfier 
aux jeunes la responsabilité de leurs 
actes. 

... et leurs limites 
Mais revenon's au problème prec,s de 

ces comités. ' S'ils ont connu une flambée 
d'activité, il faut bien reconnaître qu'ils 
sont en vei•Meu.se · aujoul'd'hui; Et cela 
p~-r diverses raisons : 

e •le pro-blè,me de t'urii-té d'action est 
toujours difficil1l et i-f exi-ste chez cer
tains la tentation pe,rm.m-ente de -faire 
ce gen.,-e de comités servir leurs desseins 
4:>artic~iers. Nous n'avons_ jamais cach~ 
notre souci d'établir une forme de con
trôle sur ces comités, parce qu'il est nor
maJ qu'une organisation politique s'in
quiète de peser sur les décisions qui en
gagent une partie de ses militants. Nous 
n'avons jamais caché nos préférences 
pour des carü~ls d'organisations, tes seufs 
capables, à notre a•vis, de supprimer ies 
manœuvres, de définir clairement les 
buts et lès moyen.s de l'action, les seuls 
capables aussi de continuité et d'effica
éité dans la lutte. Nous n'admettons pas, 
en retour, que sous prétexte de dégager 
la •utte antifasciste des cadres partisans, 
d'offrir une plus 1arge base d'unité, on 
veui'~le ramener l'action de ces comités 
a·u soutien d' « une ~ poliHque. 

e de plus, l'activité de ces comités 
(d'a.ucuns diraient leur ac1:ivisme) a p-u 
à la longue fatiguer les étu<fiants, la ré• 
pé.titiQn de petites manifestations se ré
vélant inuti,le. Et ceci alors que les syn
dicats et les partis politiques reprenaient 
Poffen-sive, organisaient les rasseimble
ment-s du 6 février, les manifestations du 
8, et, enfin, cette réponse magnifique aux 
ass·assinats q-ue fut la journée du 13 fé
vrier; 

e enfin, si à f'o-rigine, les comités se 
sont créés plus ou moins s1pontanément, 
bien vi:te une intention précise a présidé 
à la créatiQJl des nouveaux et à l'utili. 
sation des p'lus anciens : faire pièce aux 
structures que l'U.N.E.F. essayait de 
mettre en place, surtout en province, 
empêcher que l'action ne soit animée par 

Une tentative 
· << dîner de l'Alma >> 

en Corrèze 

M
, CHAMPEIX, slmateur S.F.I.O. 

de la Corrèze et secrétaire de 
• fédération, vient de lancer 

une opération molletiste de grand 
style dans le -dérpartemernt. 

Il s'agit de constituer « rapide
ment ~ un 001mité « anti-0 .A.S. et 
pour la paix en A•lgérie ~ (1fl}eC tou.tes 
les forces d-émocratiques... de droite 
et du centre gauche. 

Que M. Champeix nous permette de 
constater que la Fédération S.F.I.O. 
n)a, jusqu'à ce jour, jamais participé 
à quelque action commune que ce 
soit pour la paix en Algérie et a tou
jours répondu négativement aux invi
tations qui lui étaient adressé-eis en ce 
sens. 

Mais le temps presse maintenant 
cat: la signature de la fin des co-m.bats 
est proche et, avec elle, ia perspec- ._ 
tive d'élections prochaines. ll est 
donc urgent de s'y préparer · et d·e 
s'organiser. Sans tes gaullistes pour 
l'instant et sans les communiste·s à 
jamais! 

Le temps presse aussi car l'acces
sion de l'Algérie à l'indépendance 
risque d'entraîner des troubles et une 
riposte populaire. 

Selon le mot de M. Chamrp,eix, il 
faut faire vite pour << quadriller le 
département e-t tenter de cana'liser 
toute manifestation de masse ». 

V,oilà qui est clair! 
L'alliance conclue entre la s ·.F.1.O., 

le parti radical, le M.R.P. et les indé
pendants en Oorrèze est la copie 
exacte du « dîner de l' Alma » ! 

Les vieux partis qui ont cédé de
vant le coup d'Etat faS>.Ciste du 

13 mai voudraient clairement saboter 
le réveil des masses populaires et 
tromper à nouveau les démocrates. 

Il est à n-0ter, certes, que la Cor
rèze est un des départements où une 
aussi grossière manœuvre pouvait le 
mie-ux se réaliser en raison de l'im
portance du P.C. et · de la C.G.T., de 
la faiblesse des autres syndicats. de 
l'anticommunisme hystérique de la 
S:F.1.O. et des difficultés àe réaliser 
une large union des républicains. 

M. Champeix met sur pied son re
groupement antipopuZaire et pr-0-
élootoral dans les meilleures condi
tions qui soiernt en France.! Il n'est 
pourtant pas sûr de réussir. 

Car ü y a un fa-it criant : la S.F.1.O~ 
corrézienne s'allie ouverteme,nt avec 
les indépendants « Algérie françai
se », dont beaucoup sont des amis de 
l'O.A.S. ! Elle préfère la compagnie 
de la droite « la plus bête du mon
de » à ce.lle des républicains. Les Cor
réziens, qui ont affirmé en maintes 
occasions leur opposition au fascisme, 
seront juges. 

La Fédération P.S.U., quant à elle, 
a pris nettement position : elle re
fuse- de s'associer à une telle manœu
vre, e.ZZe la dénonce énergiquement. 
Son action, dans un climat particu
lièrement difficile, se poursuivra avec 
plus d'intensité. A cette ooca.sion, elle 
fait connaître aux syndicats les rai
s,ons de son refus et son désir d'ap- · 
puyer toute initiative pouvant f aci
liter la c,onstitution d'un ' « Front 
syndicat commun ». 

G. DENECKER. 

le syndicali-sme. On a v-u des mi·litants 
de gia,uche reprendre fos vieux argument,s 
des « rnajori,ta i-res apolitiques », préten • 
dre que la lutte contre ~e fascisme était• 
l'affaire de ces comité,s et que l'U.N.E.F. 
n'avait qu'à s'o-c•cu,pe.r des affaires cor• 
1poratives. Nous affirmons évitdemment 
que l'U.N.E.F. (co,mme les autres syndi
cats) a vocation antifasciste et son in
tervention à diverses reprises dans la 
relance de l'action populaire le prouve 
assez. En retour, nous pensQns que l'ar
gument de certains syndicalistes po·ur 
qui, l'U.N.E.F. re,présentant l'ensemble 
des étudiants, les min-0.rités politiques 
n'ont qu'à s'en remettre à elle de la to
ta,li-té du combat antif'asciste, n'est pas 
fondé. Nous respectons l'indépendance 
syndicale, nous pensons que l'U.N.E.F. 
a raison de refuser ,d'être liée par les 
décisions de comités où elle n'aurait ~u
cun contrôle. Au no1m de ces principes, 
nQus estimons que les organisations syn
dica-les et politiq,ues ont des buts et des 
moyens différents et que l'ei;sentiel, dans 
ces condi·tions, est_ de trouver les possi
bilités de faire servir ces moyens diffé
rents à u-ne seu·le et même çause. 

La situation politique 
et notrè choix · 

Je répète que nous refusons de consi
dérer comme inutile l'action d~s com1tés. 
Le travai-1 d'information et de prise de 
conscience qu'ils ont entrepris peut se 
révéler payant, su,rtout dans les lycées 
et les écoles, ifs s.ont ca,pables dans cer. 
tai.ns cas de m-aintenir une pression, 
d'être un lieu de confrontation. Si nous 
e"ntendons marquer les limites de leurs 
possibilités, si nous refusons de les con
sidérer comme les seules formes d'action 
possibles et surtout d'en faire des ma
chines de guerre cont,re l'U.N.E.F., c'est 
parce que nous nous fondons sur une 
analyse politique. Aujour,d'hui, il ne 
s'agit plus comme en 1934 de disputer 
le pavé de Paris. aux trublions fascistes. 
L'action clandestine de subversion de 
l'O.A.S., le développemen,t de ses ramifi
cations à l'intérieur de l'administration, 
de la police et de l'armée, font que nous 
sGmmes affrontés à deux dangers : d'une 
part, le coup de fo-rce possible lors de 
l'entrée en vigue·u'r des con,ditions de 
l'accord avec le G.P.R.A., d'autre part, 
les manoeuvres d'apaisement qui pour· 
ront être tentées, sous le couvert d'une 
« Union nationale » qui ne serait que la 
couverture « légale » de l'acceptation 
des conditions des ultras. Certes, il 
existe, dans le milieu étudiant, des grou
pes fascistes, et le rôle des organisations 
poiitiques et des cQmités est d'en purger 
les facultés. Mais le véritable danger 
n'est pas là : il est dans les deux pos· 
sibilités de l'action fasciste. Et la solu
tion viendra de l'a,ction des masses, or
ganisée par les syndicats et les partis 
politiques. A ce niveau, il importe de 
prendre conscience de la situation dans 
faquelle se t-rouve l'U.N.E.F. Le syndicat 
étudiant s'est placé au niveau des cen
trales ouvrières et des syndicats ensei
gnants, et, fort de la reconnaissance de 
la légitimité de ses ambitions par les 
autres forces syndicales, il entend n'êtr€ 
pas rabaissé au niveau d'une simip le 
organisation estudiantine, s'enfermer 
dans un dialQgue avec les seu,ls mouve
ments étudiants. C'est a-ux A.G. d'établi,r 
fa médiation entre les projets du bureau 
de l'U.N.E.F. et la pression immédiate 
de la base, sensible aux problèmes poli
tiques, et d'intégrer cette poussée dans 
l'ensemble de l'activité syndica·le. Nous 
pensons qu'i,J est essentie,1 que dans cha
que faculté, dans chaque ville de pro
vince, se constituent des groupes d'A.G., 
composés de mi·litants syndic,alistes, sur 
lesquels le syndica.t ait pleine autorité 
et qui ne reçoivent leurs mots d'ordre 
que de lui. Ces g,roupes auraient des 
tâehes d'informatic:m, mais aussi de 
structuration du milieu étudiant. Et 
c'es-t avec eux que doivent être étudiées 
les possibilités de coordination, pour 
qu'en cas de coup dur, soient aussitôt 
mis en place les stru-ctures d'encadre. 
ment des étudiants, les moyens de ri
poste, en liaison avec les autres secteurs 
de l'activité nationale. Ce qui veut dire 
que de · notre côté, nous devons poursui• 
vre no.s effQrts d'e><1plication politique
de la nécessité du front socialiste, nos 
efforts d'organisation et de présence 
dans les grou,pes d'action et de résis
tance. 

H est nécessaire de prendre conscience 
du caractère urgent des mesu,res qui se· 
ron.t pr ises. Les étudiants ne seront prêts 
que s'i'ls envisagent ,les choix prioritaires 
q,u'ils ont à faire. Aujourd'hui, une par
ti,e des ca.dres de l'U.N.E.F. (ou p.lutôt 
les représentants directs ~es étudiants 
dans les C.A.) sont des mi•litants poli
tiques, ou influencés par une politique, 
n ' ayant pas toujours conscience de la 
spécificité du travail syndical. Nous de
vons refuser cette forme de pression po
lit ique. L'U.N.E.F., comme d ' autres for
ces syndicales, a pris conscience qu'eMe 
ne pouvait régler ses probilèmes ni en 
interven,ant co,mme g,roupe de p ression, 
ni en reprenant les mots d'ordre de 
partis, ni en délé•g,uant quelques-uns de 
ses membres dans les comités électoraux. 
C'est au niveau ·global de la consc ience 
et de l'activité politiiques qu'elles enten
dent inte r venir. C'est à ce niveau que la 
pol iti qlie de front socialiste les appré
hende. 

Ra,ymond LE LOCH. 

UN:ITÉ ANTIFASCISTE 
CONTRE 

UNION ATIONALE 

B. IBN que rien n'ait été négligé 
pour -les faire « bién voter », 
les électeurs pal-aisiens ont déçu 

M. Fre.y. 
Les élections municipales de 1959 -

- où ' les communistes l'avai~nt em
porté de justesse : 150 voix d'avance 
en moy,enne (sur plus de 5.000 suffra
g-es) et 21 sièges sur 23 - ayant été 
annulées pour « excès de propagan-
de », les Palaisiens avaient à trancher 
par leur vote le 25 f évri'er. 

En présence, dèux listes. La liste 
d'Union nationale, démocratique et 
sociale pour la défense des intérêts 
communaux et familiaux (il faut fai
re _plaisir à tout le monde), patronnée 
par- la ,S.F.I.O., les radicaux, l'U.N.R., 
le M.R.P., le Centr·e national (l.es in
dépendants et l'U.D.T. Comme pro
gramme : l'anticommunisme le plus 
forcené : « Vous ne pouvez pàs voter 
pour le parti de l'étranger >>, ' et de 
bons vieux textes léninistes à l'appui, 
pour faire frissonner de peur le bour
geois ; l'opposition aux fascismes rou
ges et bruns, et un pudique silence 
sur l'O.A.S., jusqu'à la veille du scru
ti,n. Et .aussi, la défense. de la « vraie» 

:-- laïcité~ 
D'autre part, la liste d'Union répu

blicaine antifasciste et laïq11e; à ma
jorité communiste, présentée par le 
P.C.F. et le P.S.U. et quelques indé
pe~dants de gauc-he. 

Les circonstances de l'annula tien 
et le rapport des forces locales avaient 
fait accepter à la gauche non <!Om
muniste cette position minoritaire, 
difficil~ certes, mais depourvue d'am
biguïté, parce que le P.S.U. a su ex
poser ses positions propres et ses 
conceptions de l'aetion unie. L'essen
tiel de la propaganile de cette liste 
était centré sur Ja. lutte antifasciste, 
la dénonciation des faiblesses et des 
complaisances à l'égard de l'O.A.S., 
au sein du gouvernement comme de 
l' « Union nationale », l'appel à l'ac
tion unie des forces populaires. 

Malgré l'appui apporté le 24 au soir 
par .Jean Noch-er sur les ondes de la 
R.T.F. (est-ce un « excès de propa
fande » ?), malgré la dernière affiche 
apposée le même jour sur les pan
neaux, grandiloquent « Appel au peu
ple » dont la conclusion mérite d'être 
cité~ : 

« Peuple de Palaiseau, souviens
toi... aujourd'hui, la paix va être si
gnée., la France entière a les yeux 
fixés sur Palaiseau, si les -communis
tes .l'emportent, ce sera l'indication 
que les Français sont favorables à 
une paix d'aband,on... En votant 
« union nationale », tu diras oui à 
une paix de fraternité entre les com
:i;nunautés, tu diras oui à la France. » 

Malgré le patronage sollicité ainsi 
de qui vous savez, malgré l'appui du 
curé qui appelait en chaire à voter 
« chrétien et français », soulevant les 
protestations d'un certain nombre de 
ses paroissiens, malgré tout cela, les 
électeurs de Palaiseau ont tranché : 

- ils ont accordé 380 voix de majo
rité, soit 6 p. 100, à la liste antifascis
te, qui passe entièrement ; 

- Ils ont approuvé la position .pri
.se par le P .S.U. en plaçant ses candi
dats en bonne position sur la liste, 
d-ans le premier tiers, et le premier 
P.S.U. arrive second, immédiatement 
après le maire sortant ; · 
. - Ils ont condamné la S.F.I.O. en 
la lâohant. Son chef de file, ancien 
conseiller général et homme jusque
là . respecté~ arrive en 22• positior.i. 

Vincent PEYRE. 
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r LES 
S I la lutte O.A.S. n'est guère 

efficace, elle. met néanmoins · 
en relief un phénomène· assez 

grave: la plupart des propagan
distes -des agents de Hai;;on, des 
plastiqueurs arrêtés ont moins de 
vingt-cinq ans. 

Moins de vingt-cinq ans, c'est
à-dire nés après 1936. Ils n'ont 
donc rien connu du nazi.sme triom
phant, de la guerr~,. de l'oc~up~
tion, des luttes pollt1,ques qui sui
virent la Libération. 

Mais leur adolescence a été mar
quée par une suite ininterrompue 
de guerre.s coloniales, de ces sales 
guerres qui n'osent même pas dire 
leur nom. Elle a été marquée par 
une diffusi-0n sans cesse plus large 
des << idées » condamnées par 
l'histoire et p,ar les hommes. ~ne 
a été baignée dans l'atmosphere 
dissolvante des démi.ssions suëces
sives des élus de la ·nation, des 
gouvernements li.és aux intérêts 
sordides dès lobbies et des groupes 
de pression. La déinoc,ratie étant 
devenue une farce, la République 
une caricature, il n'y avait qu'un 
pas à franchir pour passer ~e la 
prise de conscience à l'acte exter
minateur. Certains l'ont franchi. 
D'autres, sans doute, s'apprêtent 
à le faire. Mais où sont les respon
sables? 

Le responsable réel est-i.l le jeu
ne Perret ou le père et son milieu ? 
M. J,acques Perret est peut-être un 
romancier de t,alent, mais c'est 
d'abord le collaborateur assidu de 
la feuille fasciste et ra-ciste Aspects 
de la France. Que celui-ci ose 
écrire, très librement, que « l'esprit 
de résistance est passé à l'O.A.S. 
avec armes et bagage:S, réseaux, 
pl,astics. maquis » d,ans la feuille 
dont l'un des maîtres à penser est 
le mini,stre de Pétain, Xavier Val-

Politique intérieure 

RESPONSABLES 
lat, voilà qui situe l',ét-at du régime. 
Que penser aussi de ceux qui, de
puis plus de dix ans, acceptent la 
parution he,bdomadaire de, ce 
« journal » dont le but avoue est 
la lutte contre la démocratie et le 
regroupement de tous ceux qui 
veulent abattre la « gueuse » ? Il Y 
a ceux qui po.s·ent le plastic. Mais 
il y a d'abord ceux qui constru~
sent - inteUectuellement et mat;e
riellement - l'engin e·t qui en jus
tifient l'emploi. 

Dans Les Enfants humiliés, 
Georges Bernanos notait : << Tous 
les vingt ans, les jeunesses du 
monde posent une question à la
quelle no·tre sociét-é ne peut répon
dre. Faute de répondre, elle mobi
lise. » En 1962, l'écrivai.n eût pu 
compléter ,ainsi sa remarque, : 
« Les· ayant mobili~ées, elle les en
gage dans ·1es gue-rres coloniales. 
Le napalm et les ratissages sont ~es 
armes de sa civilisation. Le viol 
fait partie du folklore local. La tor
ture devient une institution d'Etat. 
Ce faisant, notre société pervertit 
I,a jeune.sse dont elle ,a la charge 
et lui inculque la << loi » du milieu 
pour s<eule philosophte. politique. 
Aussi, le plastic et Jonnhy HaHi
day figurent-ils parmi les armes 
de sa révolte dérisoil·e, inutile et 
perverse.» 

La sévérité dans la répression 
que nous exigeons pour les exécu
tants n'a de sens, ne se justifie que 
si les responsables premiers sont 
impitoyablement condamnés. 

Il ne sert à rien d'arrêter un 
distributeur de tracts ou un poseur 
de plastic si l'on admet que ch.a
que semai.ne • une quarantaine de 
périodiques puissent faire libre
ment l'apologie de l'O.A.S., diffu
s,er ses mots d'ordre et inciter au 
crime. 

Il ne sert à rien d'interner quel
ques lycéens si l'on persiste à tolé
rer l'activité des prétendues « éli
tes nationales » qu:i.J sous le cou
verb des assemblées parlementaires 
auxquelles elles appartiennent ou 
des corps. constitués où elles exer
cent constituent patiemment l'tar
ma ture d'un Etat fasciste. 

Il ne sert à rien de mener à 
grand tapage - et essentiellement 
pour les manchetbes de la presse 
gouvernementale - la lutte anti-
0.A.S. si l'on met en place pro
gressivement le cadre institution
nel de « l'Etat fort », en dégra
dant systématiquement les insti
tutions republicaine.s et en ni,ant 
dans les faits l'idée même de dé
mocratie. Il suffit pour s'en con
vaincre de mesurer le chemin 
parcouru depuis les pouvoirs spé
ciaux de Mollet. Leur aboutisse
ment logique est la constitution 
g,aulliste, son article 16 et la sup
pression de fait de la représenta
tion nationale. Le régime judiciaire 
d'exception introduit par l/acoste
Lejeune en Algérie s'est installé 
en France : avec Chenot, cette 
gangrène ,a droit de cité. Une dic
tature en puissance a-t-e.Ue jamais 
bénéficié - d'un régime qu'elle se 
propose d'a:battre - d'une telle 
complicité ! 

Que l'on ne s'y trompe pas. Les 
mesures d'exception des dernières 
années de la IV• République, cons
titutionnalisées depuis, les institu
tions de la v• sont le plus sûr 
tremplin du fascisme. Si S,alan -
ou un autre - prenait demain le 
pouvoir, il n',auratt pas grantj
chose à changer au régime actuel 
pour instaurer son « ordre nou
veau». 

Louis HO·UDEVILLE. 

La guerre et la morale 
On sait que parmi les trois 

officiers récemment traduits 
devant un tribunal militaire 
sous l'inculpation de tortures 
ayant entraîné la mort, et scan
daleusement acquittés, se trou
vait un jeune instituteur, Al
phonse Sanchez. Son retour 
dans son département, les Py
réné-es-Orientales, la rep.rise de 
ses fonctions ont provoqué des 
incidents que la presse quoti
dienne a relatés. 

Notre correspondant de Per
pignan, Noël Alteza, a bien vou
lu faire le point pour notre 
journal et analys•er les aspects 
politiques de cette affaire. 

I L est diffcile de croire que les ha
bitants du Rous.sillon se soient 
jamais trouvés devant un cas de 

conscience aussi bouleversant que ce
lui de cet instituteur de Saint-Hippo
lyte : accomplissa nt son service mili
taire en Algérie comme officier de ré
se:rve, il a été inculpé avec deux au
tres officiers, de sévices et tortures 
sur la personne d'une femme musul
mane. 

Acquitté, il revint chez lui, à Saint-: 
Laurent-de-la-Salanque. Il reprit son 
métier d'instituteur à Saint-Hippoly
te où chacun se plaît à reconnatre en 
lui un excellent maître. 

Saint-Hippolyte, 
son maire 
et la droite cléricale 

Saint-Hippolyte est un village d'en
viron mille hahitants, dans une plai
ne, au bord d'un étang, à une dizaine 
de kilomètres de Perpignan, tout près 
de la route qui relie Narbonne au 
chef-lieu des Pyrénées-Orientales. Oe 
village a déjà eu le triste privilège de 
compter sous l'occupation allemande 
trente-deux miliciens. Il s'est donné 
un maire inoffensif, facile à manœu
vrer, étiqueté S.F.I.O., élu par une 
coalitions de pâles socialistes, de radi
caux blancs, de réactionnaires. L'Egli
se apportait son appui. 

Le maire, prisonnier de ceux qui 
l'ont mis en place, se défend ... de fai
re de la politique. « L'intérêt public, 
l'intérêt d.e me.s administrés compte 
seul » déclare-t-il volontiers. Cet 
apolitisme et ce souci de l'intérêt gé
néral ne l'empê.chent nullement de 
consacrer 8 millions d'anciens francs 

à la réfection de l'église alors que 
l'adduction d'eau attend toujours. Ce 
village avait la particularité d'avoir 
il n'y a pas si longtemps son café 
Royaliste et son café Républicain ! 

Le maire prit parti pour Sanchez: 
rien d'étonnant puisque le délégué 
cantonal, laïque, son adversaire aux 
!élections et membre du P.C., avait 
pris parti contre. 

Exclu à l'unanimité 
A une assemblée de la Fédération 

des œuvres laïques, le délégué canto
nal posa le problème : un instituteur 
inculpé de sévices, pouvait-il morale
ment, malgré son acquittement, exer
cer ses fonctions ? 

Le conseil départemental du Syn
dicat national des Instituteurs se sai
sit lui aussi de la question. Il a pour 
secrétaire une femme, membre du 
P.C., que ses convictions n'empêchent 
pas de jouir d'une grande considér.a
tion. Elle est entourée de collègues 
n'appartenant à aucun parti, mais de 
nuances politiques diverses : sociali
sants, radicaux, un communisant. 

Six de ses membres ont entendu 
Sanchez, "inquiets mais prêts à lui ac
corder le bénéfice des circonstances 
att-énuantes. Sanchez n'a guère pu 
leur répondre autre chose que : « On 
s'effondre devant les premières atro
cités, mais j'avais déjà un an d'Algé
rie... je suis une victime car la tor
ture ne sévit pas seulement depuis 
peu là-bas... » 

Sanchez fut exclu à l'unanimité du 
S.N.I. 

Sa situation allait paraître encore 
plus intenable dans les premiers jours 
de février. Dans le texte du professeur 
Vedel qui devait être lu et commenté 
partout lors de la grève universitaire 

--PANTHÉON 
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du 6 février, l'acquittement des trois 
officiers étaît cité comme une des 
faits qui attestent la dégradation des 
mœurs. 

L'inspecteur d'Académie proposa à 
Sanchez de se mettre en congé avec 
solde pendant un certain temp.s. San
chez accepta d'abord. Puis, moins do
cHe qu'envers les autorités militaire':l, 
il revint à son poste. Pour éviter tout 
incident, l'inspecteur, d'accord, dit
on, avec le Préfet, suspeadit provisoi
rement l'instituteur. 

Grève des écoliers 
A Saint-Hippolyte, quelques me

neurs commencèrent à s'agiter. Les 
murs du groupe scolaire se couvri
rent d'inscriptions du genre « Vive 
Sanchez ». L'instituteur suppléant ne 
put faire classe qu'une matinée, puis 
plus d'élèves. · 

L'inspecteur d'Acad,émie cependant 
maintint sa décision. Certaines fa
milles commencèrent à hé.siter. Fina
lement, Sanchez lui-même demanda 
aux parents d'envoyer de nouveau 
leurs enfants à l'école. Le 21 février, 
la classe reprit normalement. 

· Ainsi a pris fin une agitation susci
tée dans le village par le clan i-éac
tionnaire. Il reste que le cas Sanchez 
n'est pas résolu pour autant. Pour
ra-t-il enseigner dans d'autres loca
lités ? Il reste surtout que ce cas dou
loureux fait sentir à quel point la 
guerre d'Algérie a exercé ses ravages, 
conduisant un jeune instituteur in
telligent à accepter de recourir à des • 
méthodes dégradantes et inhumaines. 

Quand parlera-t-on aussi et sur
tout des vrais responsables, de tous 
oeux qui sont les véritables coupables, 
qui ont toléré, puis encouragé, le re
cours à la torture ? 

Noël AL T'EZA. 
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D'Uft EftlEUEIDHl 
A un AUTRE 

LE 22 janvier, un déput,é U.N.R., 
le Dr Mainguy était enlie,vé à 
.son doonicï.le, à Bourg-la-Reine. 

Il était 9 h. 3'0. Immédiatement, s'em
parant de l'affaire, la prEtJSe décelait 
l'origine de l'action - l'O.A.S., à coup 
sûr - et le président du groupe 
U.N.R. à l'Assemblée nati,onale y allait 
de sa déclaration énergique (« J.e suis 
ému, etc. ». Quelques hoores après, 
sur le témoignage d'un j.nformateur 
<< anonyme », inspecteurs et gendar
mes perquisitionnent dans une villa 
de Montigny-les-Cormeilles. On y 
retrouve le Dr Mainguy, point trop 
inquiet, et deux de ses r,aviss•eurs, 
étonnés de voir déjà la fin de• leur 
coup de mai.n. 

Mercredi 21 févrieir, le tribunal mi
litaire devait juger ces derniers. 
Après un débat de cinq heures, le 
procès fut renvoyé. Les défenseurs de 
Hourdeaux eit Br,adel avaient souligné 
d'étranges anomalies constatées lors 
de l'enquête et, selon leur hypothèse, 
l'enlèvement fut tél-éguidé par les 
fameuses « barbouzes », la villa 
n'étant qu'un lie,u à leur serviice. 

Sur la foi de ces présom;ptiôns 
feuilletonnesques, on réclamait un 
supplément d'information et le ren
voi. 

Nous retiendrons, au passage, cette 
déclaration rapportée par le Dr 
Mainguy : « Ils étaient très conte,nts. 
Ils disaient que c'était bien plus fort 
que de poser du plastic. Ils m'ont dit 
que j'étais le premier à être enlevé, 
mais d'autres suivraient et que, pour_ 
eux, ça serait plus grave. » 

L'affaire 
Marc-André Schwartz 

Vendredi 10 février, la presse an
nonce la disparition, depuis la veille 
au soir, du fils de Laurent Schwartz, 
Marc-André. Ag-é de dix-neuf ans, pré
parant à la Faculté des :sciences une 
licence de mathématiques, il est l'un 
des dirigeants du Front universitaire 
antifascj,ste. Comme tel, il a été me
nacé p,ar l'O.A.S. et, le mercredi pré
céde,nt, on a téléphoné chez lui pour 
indiquer qu'il serait kidnappé. C'est 
à ce moment la thèse retenue. L'O.A.S. 
a procédé comme dans le cas Maip.
guy. 

Las ! Samedi matin, Marc-André 
téléphone chez lui d'une ferme pro
che de Coignièreis, dans la banlieue 
parisienne. Pour son malheur, ce n'est 
p,as la police qui l'a retrouvé. Mais 
il a échappé à l'attention de ses ra
vi.sseurs tout seul. Dès lors, la presse, 
qui ne peut l'admettre, xetient plutôt 
l'hypothèse d'une fugue. Marc-André 
racontera son invraisemblable aven
ture- (aussi invraisemblable que celle 
de Mainguy, ou a'us.si invraisembl.a.ble 
que la thèse des ravisseurs de Main
guy avec l'intervention des << barbou
zes »). Il monte dans sa voiture dans 
laquelle se trouve déjà un des ravis
seurs, on l'oblige à se dirj,ger vers 
Rambouillet. Porur tromper les en
quêteurs, un jeune homme physi.que
ment ressemblant à Marc-André lais
sera 1,a voitur-e près d'une auberge, 
heurtant, d'ailleurs légèrement, une 
autre voiture en stationnement de 
manière à ce qu'on remarque son 
pass,age, puis gagnera à pied 1-e bois 
proche. 

Dans la nuit du vendredi au same
di., alors qu'ils errent dans la forêt. 
les deux g,ardiens de Marc-André, ef
frayés par l'apparition lointaine de 
torches éloctriques allumées, s'en
fuient. Ce n'est qu'au lever du jour 
que Marc-André pourra se guider de 
manière à rejoindre un lieu habité·. 

Fugue ou enlèvement ? La fugue est 
exclue, aussi bien selon l'a;vis de Lau
rent Schwartz, qui. connaît bien son 
fils, que de l'avis des œmarades de 
corpo. Mare-André a d'ailleurs par
tiicip,é, comme prévu, .au meeting du 
F.Ü.A., à la Mutualité, c,e qui tient 
à prouver que, de ce côté-là, on est 
convaincu de l'enlèvement. En fait, 
il semble que les ravisseurs n'aient pu 
aller jusqu'au bout de leur action 
pour une raï.son ignorée. La police ? 
La police ... Bon. 

E. C. 

Directeur-Gérant : Roger CERAT 

LES IMPRIMERIES LAMARTINE S.A. 
59-61, rue La Fayette 

Paris (9•) 
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A l'heure des_-p.rovo.ccatio~s 

A 
l'heure où notre journ,al .s'1m.
p:rime, on ne connaît enc-ore ni 
la d•écision finale d'll C.N .R.A.) 

siégeant à Tlipoli, ni 1€ contenu exaet 
dies accords franco - a:lg-ériens des 
Rousses. Cependant, il ne nous pa
raît pas prématuré de porter nos re
gards au-delà du cessez-le-feu et 
d'examiner les difficultés ultérieures 
d'application plutôt que le risque 
j,mmédi,at d'un refus de ratification 
des accords. 

On s'accorde, en effet, à penser que 
ceux-ci seront a_p_pr,ouvé.s à Tripoli et 
que le cessez-le-feu pourrait être offi
ciellement annoncé au début de la 
rem.aine pr :chaine. 

Que la dis.cussion au C.N.R.A. ait 
été très serrée, c'est bien possible, et 
même probahJ.€. L'ac,c,ord comporte, à 
coup sûr, un cedain nombre de con
cessions plus ou moins 1mpoxtante.s · 
au gouvernement franç,ais : conces
sipns -de ionne, comme le fait que, 
pendant la pfr1ode transitoire d'ail
leurs assez brève (quatre à six mois), 
la France continuera d'exercer juri
diquement la souveraine:té, conces
sions de f.ond plus importantes, r-ela
tives à la présen.e-e <l.<e troupes fran
çaises pendant une ,certaine dur-ée 
(trois ans, semble-t-m mtême après 
l'indépendanee et la sjgnatume d;.rn 
traité -d'.association, locatiion d'un pé
rimètre aU1.tou.r de M.ers-e1-KébiT (dix 
à quinze ans de bail?), accord aussi 
sur l'utilirntion de certaines bases du 
Sahara, etc. 

Enfin, dans les textes m.î\$ au Point, 
U subsiste un certain nombre de 
« blancs », comme la désigna. tion des 
.me~1bres de !'Exécutif p1\o'Viso'ire, qui 
peuvent encore _susciter des contesta
tions. Des retards et de nouvelles 

. dUficuités sont enoor,e possibles, mais 
on est en droit cl'-espécer que l'essen
tiel .ne sera pas remis ,en ea use. 

n est mo.rmaJ. que, «Ili oo,té -du pou
voir €anlliste~ -on iru.œ.~te oe.aucoap sur 
l'importance de œ-s concesstons., com
me ~ussi. Sllil.f Je fait igue iles Européens 
ru.sposeront d'une période -de trois 
ans avant d',opter pour la n:atilooolité 

. all.g.érienne et pourront, de tonte fa
çon, netr,ouv.er la n:a:tionalité mm
çaise .s'ili; qruttent l'Adgér;te. Il n'\est 
pas impos.slib1e .même ·que. 1a propa
gande gaulliste, drans l'espoir de 
désarmer l'opposition ultra et de :pa
·ra;tre av.oir remporté une :grande v.ic
toi,r-e, ait quel.que peu ex.agér-é 1-e.s 
.eontestati®ns au .sein du C.N..R.A. : 
c,est 11.m:e « aeti.om p.sycboJogique > qui 
ne se.rait nullement .surprenante 

·Mats, à Jforc.e de pG>rter l'attention 
surtout sur le détail de ee.s conven
tions ~ee qui est parfaitement nor
mal), l'opinion, so ag-ée d'entrevoir 
enfin le cessez-lie-feu, « travaillée » 
par la propagande ,qai déj.à prépare 
d'es éloctions gaullistes et explojte l.a 
« bonne paix arrachée par le g'lénéral 
de Gaulle », on en vient :à oublie:r 
quelques autres aspects <ile raccord et 
de la mani.ère dont il .a été .obtenu. 
·Sâns doute n'est-il -pas inuitile de les 
rapl)€1er, à la fois pour ,comprendre 

. Métro Charonne ... 

Ou 
A la suite de-s événements qui ont 

marqué la journée du 8 février, 
le Parquet a désigné une Com

mission d'aen,quête chargée d-e déter
min·er les responsables des incidents 
.qui ont provoqué la mort de huit per
sonnes et .ont occasionné de nombreu
ses blessur.es. 

Les enquêteurs con-voguent actuel
lmnent les blessés dont ils ont ret-evé 
les noms dans les établissements hos
pitaliers où ils avaient ét-é soignés. 
Certains de ces établissements ont, 
d'ailleurs, refusé de eommuni.quier 
les noms et se chargent eux-mêmes 
de faire savoir aux intéressés que la 
commission d'enquête désire les en
tendr-e. D'auire part, les gens dont 
les témoignag·es ont été cités dans la 
presses.ont égalem-ent con-vaqués lors
qutjls peuvent être joints. E.nfin, les 
jenrnalisbes .qui ont donné., de la soi
rée tragique, un reportage documen
t-és sont aussi entendus. 

Les uns et- Jes autres sont naturel- : 

par Robert VERDIER 

ta décision du G.P.R.A. -et p.o,ur rame
ner à sa juste valeur le rôle de de· 
Gaulle. 

1°) D'abord, si le cessez-le-feu est 
enfin pmcJamé, c'est bien parce qu'il 
.aura éibé négocié .av-ec le G_P.R.A. et 
ave'C lui seul. Il y a longtiemps que 
nous dîsions qu'il faudrait inévitable
ment en passer par là. Ge ne fut 

; point toujours la thèse gaum.ste, non 
seulement au temps où elle entrete
nait l'illusion d'une « ,troisième for
ce », mais même au moment des en
trevù.es d'Evian et de Lugrin. On se 
souvient qu'une _ déclaration de .M. 
Joxe. à Orian, sur l'association aux 
-pourparler.s des -« a..utr,es tendances 
algéri-enne.s » avait t011t remis en 
cause ~u printemps dernier. 

r 

qu'·e11e a été présentée le l6 .septem
bre 195'.9 n'es.t plus -qu'une formalité. 
Il n'est plus quesmon de fl'an-eis,at:ipn, 

. encore moiJls de réf ér,endum -« par 
département », lais.se.nt planer la 
mena,ce d'un partage. En fait, la cer
titude d' un vote en fav-eur de l'indé
pendance est admise presque expli
citement,. La consultation portera, 
non sur les trois options théorique
ment envisagées à l'origine, mais sur 
l'acceptati<;>n ou le rejet d'un aecord 
préalablement passé entre le gouver
nement français et le G.P.R.A. 

4°) Enfin il n'est plus question de 
séparer une Al-gérie du Nord et une 
Alg,érie du Sud : autrement dit le 
problème -de l 'intégrité du territoire 
a]g-éri.elll n'.a plus ère posé. 

O. A. S. - Secteur Centre 
Un de nos amis, rentrant d'Al

gérie, nous a fait tenir copie d'un 
i< a'Vis » difI-usé -à Ailg,e,r par 
.t'O.A.S. 

Voici œ texte .q,ui nous parût 
Secteur Centre 

ORGANISATION ARMEE SECRETE 

indiquer dans quel sens va s'exer
cer l'action de sabotage dès J'a.p
p>Jica tion d-es ~conls et -00mment 
l'O.A.S. s'effor.cera de prov.oquer 
de graves in-cident-s dans les §1Jurs 
qui viennent. 

N° 19 BLU/ 16/ (4) _ 

AVIS A 1A POPULATION 
ET AUX SOLDATS FRANÇAIS 

· ~ ge™:1e.rmies mobiles, C.RuS. et mfflciens gaulli8tïes, ~ 
et tortionnaires ne sont pl s ides soldats français. 

En conséquence : 
1 - OrdTe est donn-é à tous de tirer à vue, en tous lieux et à toute 

heure sur ces individus. · 
2 - -Or-dm .e.st d.o.n.né d.e Jes hoy.c.otter .intégralement (.co~.er

ç,ants, médecîns, débitants de boissons, etc.). 
3 - Population, soldats français, écartez-vous de ces -0riminels 

qui sont SEULS VISES par notre action. 
ORGANISATION DÊ L'ARMEE SEC:BETE 

04 A. S, 

,2.0) La eonvmwm •sur ile œssez-le
Jeu n'a pu être signée -que parce qu.e 
les ~>ociateurs ont mis all/l point ,si
multanément des accords poi-iitiques. 
On nous dit qu'au d,ernier Conseil lies 
ministres, les m-embTes du gouverne
ment o-nt été surpris ;par le volume ,et 
la précision des textes gui leur ont 
été commun~ués. Ges textes. en €flet, 
entrent drans le détai1 des mesures â 
prendre pendant la péti.ode transi
toire,, mais aussi po&ent les principes 
de l'association à c-0nclure otficie11e
men t, une fois l'indépendance acqui
se. On voudra bien s,e souvenir que 
la thèse gaull:dste (et celle des prédé
cesseurs) fuit longtemps : d'abord 
« les couteaux au vesti.aire », les e.,c
oords politiques seulement après,. On 
se souviendra au.ssi que nous n'.a;vdons 
cessé de 'Souten1r que Je F L.N. ne dé
pos-erait - pas les aTmes .sans avoir 
obtenu .simultanéement des garanties 
politiques pour l'aYterar~ 

3°) L'autodéterminati(!)!D, -t e 1 :1. 'e 

_______ J 

Un,e fois de plus., tout .en nous re
Jo-uissant sans réserve -que le ee.sse-z
le-fen soit enfin proelamé ililOll'S som
mes .oondlll!iti à r..épéiter .motre quei;
tion : étai,t-ee la peme de pnemire 
tant de détours. pour en arriver là? 
Le pouvoir gau:lliste a., sans doute, 
sttpprimé le.s crisés mirustérielles. En 
fait, il ne s'est pas comporté 0.1ltre
men t que ses prédécesseurs de 1'autre 
régime: il n'a pas su prendre les de
vants, il s'est laissé pousser par l'évé
nement et. la nécessité, il a passive
ment attendu que « l'aff~e mûrisse » 
(ou pourriss,e), comme on disait au-' 
trefois au temps dres crises nées du 
rems de tram,cheir les pr-o1b1èmes. 
Mais c'est J1!1stem-ent .en r~üson ,du 
temps perdy que des difficultés nou
velles risquent maintenant de ..surgir. 
Pour n~avorr pas tenté <ile dire la vé
rité aux Européens d'Allgé;rie, pour 
.avoir entretenu les illllls~ons., pour 
avoir &i oouv.ent biaisé aViec les mili
taires factieux et les ultr.as, on .en est 

arrivé à la -plus dangeifeuses d€6 si-
tuations en Algérie>. · 

Ce qui s'est passé à la fin de fa se
maine dernière nous montre bwn 
quel est le danger le plus redouroble 
dans un proche av,enir. Soixante-six 
morts, .soixante-douze blessés en qua:. 
rante-huit heure8, en majorité mu
sulmans, .surtout à Oran et Alger. ' 
Ici, c'est un Européen qui, délibéré
ment, sous le pré-texte d 'une provo
cation, se promène• rue 1\fi.chelet avec 
son arme et abat cinq ou six Algé
riens. 

Le c,ombat que livre l'O.A.S. est un 
comb0.t .désespéré. Mais il p-e·ut encore 
faire beaucoup de mal. Plus que l'in
surrection ouverte, on doit redoute;r 
les innombra:bles o.ccasioll5 de provo
cation -qui vont s'offrir pendant la 
pétiode trnn.sitoire, surtout à ses dé
buts. A ce point de vu,e, les nombreux 
-vols d'uniformes sont peut-être plus 
graves que les Yols d'armes. Les acti
vifrl;es, dégwsés ·en soldats r~111i.ers, 
cherch.er-omt à semer Je troUtble. Corn-

-me toujours, leur action .sera dirigée 
surtout vers l'armée. Elle tendra à 
provoquer d-e.s réa~tions d'Aliériens 
pour pouvoir dire ensuite : « Allez
vous laisser massacrer les Français 1 
Vous voyez bien qu'il n'y a rien â 
iaire -a:voc le F:L:N., qu'il n'y a pa,s 
-de garanties pos.si;'bles, que le G.P.R.A. 
ne• peut pas im_poscer -son autorité à 
une masse fanatisée <a,ui n'a d'autre 
but que i'extennination des Euro
péa:rs. :» 

C'est dir,e g1U'â tout moment. même 
dam 1 'bl11Jotbès.e la .moj~ défa;vora
bJe, mêi:ne si l'on supp<}se qu'il n~J 
aur.a· pas tentative de putsch, même 
si l'on suppose q11e ee1ui-ci, ~u cas 
où il aurait éclaté, ne parviendrait 
pas à créer rapidement un partage de 
fait (isolement d'.Ailger et d'Oron, no
tamment) pour imposer un marchan
dage a,u pouv,oir et offrir à c·e.rtains 
chefs militaîres une fonction d'arbi
tres - même dans ce cas, nous nous 
trouverons, dans Jes ~em.aines qui 
w-ennent, ,devant m.1,e situa·tion pleine 
aie dangers. La"' confusion permet rou
tes les provocations. La fragilité de 
« l"ordre », la complexité des m-éca
nis.mes pr-évus pour ia période tran
sitoire, la .force des :ress•entiments et 
des baines nourris _par sept ans de 
guerre inex_piabie., l'état d'esprit de 

· eeTtatnes -unit€s de l'armée, la m.au
vaj,se v-olontié .de bon nombre d'exé.cu
tants nostalgiques de l' « Algérie 
français,e » : tout rend ces _provoca
thms redoutables. Des incidents dra
matiques peuvent ~urg·ir dans des 
conditions ass·ez tToubles pour créer, 
même en France, une situation poli
tique d;.me extrême confusion. 

San.s écarter aucune autre form,e de 
danger, c'est sans doute à celui-d 
surtout que d-oiv-€Ilt s'attendre tous 
eeux qui depui!S si longtemps com
battent contre la · guerre et contre 
son ex:p1oitation pair les f01Toe:s 1-es 
plus réactionne.fres . 

en est l'enquête ? 
■ 

lement invités à faire savoir -0e qu'ils 
.ont vu. Ils sont ég.alem'ent invités à 
indiquer à quel mot d'-ordre ils ont 
répondu -en se rendant à la manifes
tation et à apporter tuutes informa
tions sur les n·O'Dls des or_ganiS'ateurs 
de celle-ci. 

Le sens de cette ,demande n'échap
pe à personne. Il est évident qu'on 
v-0udraii rejeter la ries.pon-saibMité des 
morts sur ceux qui ont appelé les Pa
risiens à protester publiquement con
tre les' crimes de l'O.A.S. 

On a déjà dit combien était insensée 
l'inter.diction d'une démonstration qui 
se voulait pacifique et qui se serait 
effectivement déroulée pacifiquement 
sans "intervention ibruta1.-e d ,es forces 
de poli-ce ; combien était regrettable 
l'ordre· de « ·c1asser .» u.llle m.anifest.a
tion qui, rappelons-le, était dirigée 
.contre cette ~.A.:S.. que le gouverne
ment pré17end mettre à la raison; 
combien il est incon~evable gue celui.
ci fasse aujourd'hui matraquer ceux-

là même que M. Debré ap1Pelalt à son 
secours dans la nuit du 22 avril ... 

On peut polémiquer sur les préro
gatives que s'octroie le gouvernement 
en p.r:étendant détenir l'exclusivité 
de la. lutte contre les factieux, comme 
si la. défense .de la liberté n',apparte
nait pas au peuple tout entier. On 
peut, aussi, disserter sur ie -respect 
d-es Ubertés1 f,ondamentales et sur Je 
droit du citoyen à faire entendre sa 
v.oix, opposés aux « né.e-essités » du 
maintien de 'l'.ordre. 

Mais rien ne saurait justifi& le eri
me du métro Charonne et l'on ne sau
rait admettre que les auteurs de cet 
a·bominable forfait ~tent impunis. 
Il faut que tout soit mis en œuvrie 
pour que les criminels soient châtiés, 
sinon maintenant du moins plus tard. 

PouT que -tout,e la hmüèr-e soit faitie 
sur la soirée tragique, pour que la 
vérité soit connue, pour que rien ne 
.soit trop vite oublié, des organisations 
ont ouvert des livres blancs ou ont 

créé des commissions d'enquête. C'est 
le cas de 1a C.F.T.C. et de la Ligue 
des Droits de l'Homme. Tous ceux qui 
ont assisté au massacre de Charonne 
doive·nt apporter leur participation. 

.Mais ils se doivent aussi d'aider la 
justic·e. Et, sans préjuger des résul
tats de !'-enquête ;policière, 11s sont in
vités à -se mettre en ;rapport rapide
ment avec la commission d·ésignée 
par Je J»a-rque-t en prenant rendez
-vous avec la Brîg.ade des agressions et 
violences, téléphone MON. 09-7'7 et 
MON. 65-29 (poste 52). Ils peuvent 
aussi déposer à la _police judiciaire, 5, 
rue Achffie-Martinet, 'P.aris-18", s• ét.a.
ge, Bureau ~-

Des .témoig~es nombreux ser.aient 
de nature à aider l'.en11uête et, ainsi, 
â eontribuer à la manif'esta-tion de 1a 
vérité. Ils -complèteront utilement, en 
outre, la .Jis,te. - _qu'~n dit déjà fort 
Jongae - des dépositions d'agents de 
la for-œ· publique .engagés ce .soir-là .... 

Bo'land FLORIAN. 



L'OBJECTIF , N° 1 -DE Mo SUDREAU: 

Liberté des loyers 
Une nouvelle fois, M. Sudreau 

vient de réaffirmer avec force 
ce qui constitue sa préoccupa
tion essentielle : le retour à la 
liberté complète en matière de 
prix des loyers sur l'ens~mble 
du territoire. Dans une inter
view à un quotidien du soir (1), 
il explicite les raisons de son 
choix et insiste sur les avan
tages qu'un retour à «_ une si:
tua tion normale » procurera a 
l'ensemble du marché immobi
lier. Si cet objectif n'est pas 
nouveau, jamais, sans doute, il 
n'avait été formulé avec tant 
de netteté. 

"L'Ordre du Vautour,, 
ES arguments emplC?yés ne ~ont 

L pas nouveaux. Disons meme 
qu'ils étonnent ... par leur bana

lité. Le ministre, lors de l'ém~ssion 
télévisée « Faire face », pouvait af
firmer que sur le plan des idées, 
il fallait le

1 

classer comme interven
tionniste. La position qu'il adopte et 
tente aujourd'hui de justifier montre 
que, sous le vernis . ~e~ ~ots et le 
sens aigu de la publlclte, 11 est, reste 
et demeure en ce domaine un parfait 
libéral que « l'Union de la Propriété 
Bâtie >> pourra décorer le jour où il 
quittera le quai de Passy du grand 
cordon de << l'Ordre du Vautour », 
pour éminents services rendus à la 
cause de ce capitalisme rétrograde 
( du temps de la marine à voile et 
des lampes à huile) qu'est la pro
priété bâtie. 

En trois ans- de v• République, le 
retour au droit commun, c'est-à-dire 
à la liberté des prix, a fait des pas de 
g-éant. Soixante-dix villes de plus de 
10.000 habitants - dont Bordeaux, 
Nice, Montpellier, Reims, Dijon -
sont: sous ce régime pour toutes les 
locations actuelles. Voici quinze jours, 
un texte paraissait au « J.O. » con
damnant 7.000 communes au droit 
commun en matière de loyers. Les 
résultats ne se s-ont pas fait atten
dre. Ici, tel appartement loué 45 NF 
à la surface corrigée est passé à 
110 NF ; là tel logement loué 36 NF 
est passé à 96 NF. Tels sont les- pre
miers résultats d'une « remise en 
ordre » qui est en cours depuis 1958 
et qui, Eelon M. Sudreau, doit être 
poursuivie, la situation actuelle ... 
« étant encore loin de donner satis-
faction à l'observateur impartial ». · 

Les· "arguments 111 

de M. Sudrequ 

e -Retour à l'unité du marché du 
logement : afin de mettre un terme 
à un << protectionnwme aveugle » 
faisant supporter aux jeunes ména
ges les charges très lourdes des loge
ments neufs, alors que les <i: nantis > 
qui disposent de ressources supé
rieures paient un loyer très bas. Mais 
cette unité se traduira par un ali
gnement sur les prix les plus élevés : 

ce qui concerne l'entretien, remar
quons qu'ils ont porté essentielle
ment sur le ravalement, procurant 
ainsi aux entreprises de' bâtiment, ..au 
moment où une certaine récession se 
faisait sen tir sur le marché de la 
construction neuve, des centaines de 
millions de chiffre d'affaires. Souli
gnons aussi qu'aucun effort n'a été 
fait en ce qui concerne la moderni-

(An.P.) 
Grève de l'entretien ... 

c'est la conséquence 'inéluctable de la sation de l'habitat (installation de 
crise. l'eau courante, de W.-C. individuels, 
· e Faire concurrence aux loyers de douches, de ·chauffage central, 
neufs : impossible tant que régnera etc.). Compte tenu que les loyers ont, 
sur le marché du logement une éco- depuis 1949, augmenté de plus .de 
nomie de crise. 1.400 %, ne serait-il pas souhaitable 

e Effets désastreux de la taxation de contraindre les propriétaires à 
des loyers sur l'état d'entretien de moderniser l'habitat à peine, par 
notre patrimoine immobilier : c'est exemple, d'une retenue de 50 % du 
oublier volontairement que les pro- produit brut des loyers ? 
priétaires ont fait la grève des répa- • Le prix des logements neufs est 
rations et de l'entretien pour faire spéculatif parce que le marché libre 
monter le prix des loyers. Les résul- · est étroit ; il s'agit de l'élargir : en 
tats sont positifs -: les grosses sociétés 1936, la « Propriété Bâtie >> lança la 
immobilières ont réalisé de somp- grève de la construc½ion. Elle a 
tueux bénéfices, les propriétaires ont réussi. A cette époque, les logements 

Quels sont les arguments qui mili- vendu par appartement la fraction libres étaient nombreux. Pourtant, la 
tent en faveur de cette singulière du patrimoine la plus vétuste, ce qui, crise du logement était déjà fort 
liberté, celle de faire supporter des augmenté des reprises occultes, leur grave. Soyons assurés que lorsque le 
prix excessifs pour l'usage d'un ha- ont procuré de substantiels revenus, marché menacera d'être trop large 
bitat qui peut être considéré comme nets, pour mie large part, de tout - donc de faire tomber les prix -
l'un des plus mauvais de l'Europe impôt. Et le ministre cède mainte- la construction neuve sera stoppée. 
industrielle? Les voici, selon M. Su- nant à leur principale exigence. Retenons au passage l'aveu que l'aide 

s 

buables - est utilisée à des opéra
tions spéculatives ... 

e Assurer la rentabilité des inves
tissements immobiliers afin que la 
fluidité du marché permette à cha
cun de se loger selon son libre choix. 
Ce n'est pas sérieux. La qualité du 
logement reste toujours fonction des
moyens dont ,dispose le postulant. 
Certains éminents techniciens n'ont
ils pas proposé d'interdire aux sala
riés modestes l'occupation des loge
ments neufs ? Quant aux capitaux 
qui seront intéressés par la construc
tion locative, -assurés qu'ils seront 
d'une rentabilité normale et proté
gés contre tout blocage ultérieur, 
c'est de l'utopie. Qu'il suffise de rap
peler que les sociétés conventionnées, 
lancées à quelques jours du référen
dum du 28 septembre 1958, devaient 
constr:uire chaque artnée de 30.000 à 
40.000 logements locatifs. Depuis leur 
création officielle, en novembre 1958, 
elles ont terminé 5.000 logements. 
Pourtant, les loyers sont, pour un 
trois pièces, de l'ordre de 350 NF. 
Alors? Ces sociétés conventionnées 
manqueraient-elles d'argent ? Il ne 
semble pas si l'on sait que les action
naires de ces affaires ont nom : 
Banque Lazard et Chargeurs Réunis, 
Banque de l'Union Parisienne, Crédit 
Lyonnais, Société Générale, Société 
Marseillaise de Crédit, Compagnie 
l'Union, la Populaire-Vie, le Patri
moine, l'Abeille, le C.N.E.P., etc. Mais 
ceux-ci ont mieux à faire. Par exem
ple : financer des opérations de 
construction en copropriété destinées 
à la vente, où la rentabilité s'inscrit 
entre 25 et 40 % brut pour une im
mobilisation de capitaux qui n'excède 
guère les 15 mois au maximum, assu
rant ainsi une rotation rapide de 
l'argent. Et ceci sans aucun risque,' 
ceux-ci étant toujours, quoi qu'il ad
vienne (ex. C.N.L., Lambert), suppor
tés par les souscripteurs. 

Une politique rétrograde 
En contrepartie de ces augmenta_. 

tions massives, le ministre annonce 
une généralisation de l'allocation
logement tendant à créer une « véri
table sécurité sociale du logement )). · 
Dans les faits, cela contraindra les 
caisses d'Allocations familiales à fi
nancer la rentabilité èie la propriété 
bâtie, sans tenir compte de l'amor
tissement des locaux réalisé depuis 
.longtemps. Cela aboutira sans doute, 
comme en juillet dernier, à une nou
velle réforme de l'allocation-logement 
qui réduira encore l'aide accordée à 
ceux qui ont fait le plus gros effort 
pour se loger. 

La libération des loyers ne cons
titue pas un progrès. Elle est un recul 
certain par rapport à la loi du 
1er septembre 1948. Elle est, en pé
riode de crise, Ja liberté de louer 
n'importe quoi à n'importe quel priX. 

L.H. 
dreau : Quant aux efforts. de M. Sudreau en de l'Etat - financée par les contri- (1) Le Monde du 8 février 19o62 .. 
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DECAZEVILLE: Reprise mal acceptée 

C 
'EST fini. Les mineurs de Dec,a
zeville ont repris le travail. Après 
soixante-quatre jours de grève 

sur le tas par tous, et dix jours 
de g.rève de la faim par un groupe 
de volontaires. Et malgré le.s diffi
-cultoo du conflit, malgr,é la fatigue 
des grévistes qui <~ occupaient »- le 
fond, la rentrée s'est faite à contre
cœur. Une forte minorité y était op
posée. Pourtant die nombreux élé
ments jouaient en faveur de la re
prise: 

- l'usure morale des ouvriers ; 
- la réduction considérable des 

te-venus de leurs familles ; 
- la position « forte » du · gouver

nement qui, du fait des stocks actuels 
de charbon, n'était pas beaucoup gêné 
par la poursulte de la grève et refu-. ~ 
sait toute discussion avant la. reprise 
du travail. 

QUI À GAGNÉ? 
La grève a donc cessé. Qui a ga

gné? Les grévist.es ont obtenu, e111 
cours de mouvement, un certain nom
bre d'avantages supplémentaires, 0.p
préciables pour la plupart. Mais fai
bles en regard d'un mouvement au:ssi 
ample. A l'orig~ne du conflit, le gou
ve-rnement et les Houillères promet~ 
taient: 

1°) de reclasser les mineurs licen
ciés en 1965 ; 

2°) d'assurer leur conv~sion pro
fessionnelle ; 

3°) de garantir pendant deux an
nées 90 ·p. 100 de leur salaire anté
rieur. 

La grève et la pression de l'opinion 
publique ont oblï.gé les Pouvoirs pu
blics à faire de nouveaux gestes. Ainsi 
a été créée une « allocation tempo
raire. de raccordement » proportion
nelle à la retraite et versée entre 
cinquante et cinquante-cinq ,ans ; la 
prime de reconversion a été majorée 
et portée à trois moi..5 de salaires 
(elle sera majorée, en outre, en tenant 
compte du temps de ti:av0.il à la 
mine) ; des garanties sont accordées 
en ce qui concerne le maintien des 
bourses aux enfants de mineurs et le 
maintien des avantages accordés aux 
mineurs ayant aœéèlé à la propriété. 
Mais sur l'essentiel - l'impl,antat.Lon 
d'industries nouvelles dans la région 
- les grévistes doivent se contenter 
de promesses assez vagueis. Les pré
visions faites à la veille de la grève 
et qui ne paraissent pas modifiées à 
l'heure actuelle ne permettent de 
prévoir que le réemploi d'environ un 
quart des licenciés annoncés pour 
1965. Cela explique que le comité in
tersyndical ait affirmé, lors de 10. re
prise : « Le combat n'est pa:s fini, il 
change simplement de forme. ~ 

Cela explique aus.si l'attitude de la 
population de l'Aveyron et son sou
tien au mouvement. Le comité de 
grève a hésité entre deux po,sitions : 
la défense de l'industrie charbonnièr-e 
avec l'ensemble des mineurs français 
et, dans ce cadre, la lutte pour le 

maintien en exploitation de la mine; 
et la défenre de l'économie régionale 
et la lutte, au coude à coude avec 
les travailleurs d·es autres secteurs 
d'activité de la région, pour la créa
tion de nouvelles industries. 

La premi.ère position a été assez 
décev«nte. La C.F.T.C. et Forœ Ou
vrière, prudentes, n'étaient guère fa
vorables à la transformation de la 
grève de Decazeville en conflit tou
chant l'ensemble des bassins. Quant 
à la C.G.T., qui défendait cette posi
tion avec acharnement, il lui a fallu 
près d'un mois pour l,ancer une grève 
générale de 24 heures des bassins du 
Nord et du Pas-de-Calais. Dans ces 
bassins, à forte majorité C.G.T., l'ar
rêt de travail du 17 janvier n'a _été 
suivi que par la moitié des mineurs. 

LA SOLIDARITÉ 
Par contre, dès les premières jour

nées du mouvement, la population de 
10. région a réagi. Les organisations 
locales et régionales viennent affi.r
mer leur solidarité aux grévistes. Les 
Chambres de commerce, les syndicats 
agricoles, les syndicats ouv.riers, les 
enseignants, les fédérations detS partis 
politiques se retrouvent pour appuyer 
les grévistes. Les trois cents maires 
de l'Aveyron démi.ssionnent. Le 9 jan
vier, une grève générale est lancée 
da.ns l,a région ; elle réussit. Trente 
mille personnes se rassemblent à De
careville. Dix-seipt jours plus tard, il 

y en aura cinquante mille pour ma
nifester dans la viJle. On sent que, 
pour les A veyronnais, pour tous les 
ha;bitant.s de la région, la lutte des 
mineurs est un combat de vi,e, ou de 
mort. Il y a déjà des années que cer
taines organisations, les syndicats 
agricoles notamment, réclament la 
mise en route d'un plan économique 
pour le développement de la région, 
le« plan de Rodez », comme l'appelle 
H. Bruel, leader paysan. 

Dans le reste du pays, la solidarité 
se manifeste surtout par une rude 
financière. Des collectes sont orga
nisé-es un peu partout. L'aide est ef
fective : 135 millions d'anciens francs 
sont recueillis par le comité lnter
synd1cal. Mais elle est insuffisante., 
on ne peut distribuer à chacun des 
grévistes que 66.000 francs. Pour deux 
mois d'arrêt de travail, c'est pe.u. 

n n'empêche que la lutte des ml
n-eurs de Decazeville a touché l'opi
nion publique. C'est surtout en ce 
sens qu'el1e peut être consldé:ree 
comme victorieuse. Brusquement, lœ 
travailleurs français ont, dans leur 
ensemble, appn,s à connaître les pro
blèmes de la reconversion. Le gouVlelf
nement ne pourra plus maintenant, 
aussi facilement qu'il l'espérait, or
donner la fermeture pure et simple 
d'une entreprise. Au Boucau, à Châ
te.llerault, à Hennebont, les travan- -
leurs menacés de licenciement ont· 
donc suivi la grève des mJ.neurs avec 
attention. 

Lucien RIOUX. 



Il. - LA 
S 'IL est relativement facile aux 

Etats membres de se mettre 
d'accord sur les grands principes 

d'une politique commune, les moyens 
de réaliser celle-ci sont infiniment 
plus délicats à mettre en place. Tant 
qu 'on en reste aux grands principes, 
les Six proclament volontiers leur 
détermination commune, mais lors
qu'il s'agit de passer aux actes - en 
fait, de remettre en cause certaines 
structures nationales - il faut de 
nombreuses discussions, à tous les 
échelons, pour parvenir à un compro
mis acceptable par tous les parte
naires. C'est pourquoi la signature 
des premiers accords, en janvier 1962, 
a nécessité quatre ans de discussions 
serrées, et l'on est loin encore d'être 
au bout du compte ! 

Les d e r n i è r es négociations de 
Bruxelles ont cependant permis de 
parvenir à quelques n§sult ats et sur 
tout de voir plus clair sur le chemin 
qu 'il reste à p arcourir avant de par
venir au marché européen unifié. 

L;organisation des marchés est le 
premier r ésultat qui a été obtenu : 
organisation rigide pour certains pro
duits, simples règles de concurrence 
communes pour d 'autres. Qui dit or
ganisation des marchés, dit aussi 
fixation et soutien des prix : c'est le 
point fondamental en ce domaine. 

Mais il faut organiser aussi les 
échanges extérieurs soit avec les par
tenaires de la Communauté (au 
moins pendant la période transitoire), 
soit avec les pays tiers : c'est le do
maine du système du prélèvement et 
des clauses de sauvegarde. 

Enfin la mise en œuvre de ces mé
canismes, tant intérieurs qu'exté
rieurs, devrait assurer à long terme 
l'équilibre entre l'offre et la demande, 
é'est-à-dire l'essor de l'agriculture 
européenne pour le plus grand avan
tage des produ_cte~rs comme des 
consommateurs, du moins, les promo
teurs de .l'idée européenne l'espèrent
ils. 

De l'organisation 
des marchés ... 
~ .. au . Hbre je~ 
de la concurrence 

Pour mettre en pratique la politi
que commune, plusieurs systèmes sont 
possibles : 

- Organiser la production de cha
que produit et organiser son marché 
en déterminant autoritaire.ment les 
cours ; en contrepartie Jes agriool
teurs bénéficient d'un prix garanti, 
parfois même d'un revenu garanti ; 

- Laisser jouer les « règles de la 
concurrence », intervenir au mini
mum sur ce marché et uniquement 
en vue de faire respecter lesdites rè
gles. La première méthode est diri
giste, voire socialiste, la seconde 
s'inspire évidemment du mythe de la 
« libre concurrence » et de l'idéologie 
libérale. 

Jusqu'à présent, les deux méthodes 
sont employées concurremment par 
les responsables du Marché commun 
selon les production considérées. 

I) L'organisation des marchés 
Nous exposerons d'abord le système 

tel qu'il a été envisagé en juin 1960 
par le « rapport Mansholt », nous 
verrons ensuite ce qu'il en demeure 
à la lumière des derniers accords et 
les questions qui restent pendantes. 

Le système des prix garantis porte 
sur trois types de produits : Jes cé
réales (blé et céréales secondaires), 
le sucre et les produits laitiers. 

Pour chacun de ces trois grands 
produits, un « Bureau Européen » 
serà créé (Bureau des céréales, Bu
reau du lait, Bureau du sucre) qui a 
pour mission essentielle d'appliquer 
la politique des prix définie par le 
Conseil des ministres et par la Com
mission économique européenne. En 
quoi consiste exactement cette poli
tique des prix ? Très grossièrement, 
elle vise à établir deux sortes de prix 
pour chaque denrée : le prix indicatif 
et le prix d'intervention. 

- a) le prix indicatif : est fixé par 
le Conseil des ministres siégeant à la 
majorité qualifiée, il intervient à 
l'automne (généralement le 1 cr octo
bre) avant les semailles. Chaque pro
ducteur sait donc dès la période d'en-

semencement le prix approximatif 
qui lui sera payé par unité de me·
sure, il peut donc choisir entre les 
diverses << spéculations » au mieux de 
ses intérêts. A signaler que le prix 
indicatif joue seulement pour le lait 
en ce qui concerne les produits lai
tiers. 

- b) le prix d'intervention ré
pond à un objectif bien particulier. : 
soutenir les cours pour éviter qu'ils 
ne s 'effondrent. C'est donc le prix 
auquel achètera le Bureau Européen 
spécialisé lorsque les cours tendront 
à descendre au-delà d'un certain 
seuil. Il n 'existe pas _de prix d'inter
vention pour le lait, mais seulement 
pour le beurre (qui peut être stoeké). 

En théorie, le prix d 'intervention 
devrait être fixé légèrement au-des
sous du prix indicatif, dans une pro
portion variant avec les produits 
considérés ; il sera aussi relié au prix 
minimum par une relation mathéma
tique. 

L'application simultanée des méca
nismes prix indicatif-prix d'interven
tion-prix minimum constitue en réa
lité un véritable système de garantie 
des prix aux producteurs. 

Une organisation du marché de ce 
type impose des moyens de finance
ment assez élevés, aussi bien pour 
l'intervention sur le marché (achats, 
stockage, etc.) que pour les restitu
tions aux exportateurs (compensant 
la différence entre le prix intérieur 
et le prix mondial), c'est pourquoi 
la création d'un Fonds Européen 
d'orientation et de garantie s'est révé
lée nécessaire. Son financement par 
les Etats membres ne laisse pas ce
pendant de poser de difficiles pro
blèmes de participation sJ.it lesquels 
nous ne pourrons pas revenir ici. Un 
premier accord vient d'être · réalisé 
pour fixer jusqu'en 1965 les modalités 
-de .contribution nationale · (compre
nant une petite parti~ f\nancée . par. 
le système des prélèvements· au .pro
rata du volume . d'importations). 

2) Prix non . garantis et règles 
communes de concurrence·· 

Sous cette rubrique entrent tous les 
produits qui ne bénéficient pas d'un 
prix garanti; toutefois l'organisation 
du marché est plus ou moins rigide, 
voire inexistante, pour chacun d'en
tre eux. 

On peut déterminer un premier 
groupe, comprenant : la viande -
bœuf et porc - les volailles et l~s 
œufs. La viande de porc et · les deux 
derniers produits sont dits << dérivés 
des céréales » puisque l'alimentation 
du bétail en céréales secondaires est 
primordiale. 

Pour ce groupe, la politique com
mune tend uniquement à coordonner 
les politiques nationales, elle est éta
blie par le « Bureau européen pour la 
viande et les œufs » ; une branche 
du Fonds européen sera spécialisée 
dans le domaine de la viande. 

Le régime prévu pour les fruits et 
les légumes et pour le vin est encore 
plus libéral : l'organisation du mar
ché est remplacée par des « règles 
communes de concurrence ». Mais 
alors qu'il n'existe pas de moyen de 
financement pour la production frui
tière et légumière, puisque l'interven
tion sur ce marché est inexistante, 
un fonds de stabilisation viticole es
sayera d'ajuster l'offre et la demande. 
Dans ces deux derniers cas, un Co
mité consultatü prendra l'avis des 
associations professionnelles natio
nales et veillera au respect des règles 
de concurrence. 

3) Où en est-on actuellement? 

L'organisation concrète des mar
chés est l'une des principales pierres 
d'achoppement de la Communauté 
européenne agricole. C'est sur ce 
point qu'ont porté la plupart des dis
cussions des ministres à Bruxelles au 
mois de décembre et au début de 
janvier. 

Peu de résultats paraissent avoir 
été obtenus · jusqu'alors. 

Pour le sucre, les produits laitiers et 
la viande de bœuf, les discussions 
n'ont pas encore débuté; des pre
mières propositions devraient être 
faites d'ici l'été. En revanche, un ac
cord a été signé pour les céréales, 
les « produits dérivés », les fruits et 
légumes et le vin. 

Cet accord consiste essentiellement 
à définir un calendrier pour les pro-

. 
chaines années. Pour les céréales, les 
prix se formeront sur les marchés 
nationaux, mais ils devront · être com
pris entre les limites d'un prix maxi
mum (prix indicatif de la région 
la plus déficitaire) et d'un prix mip.i
mum (prix indicatif moins 10 %). 
D'autre part, le Conseil devra déter
miner les « critères objectifs de rap
prochement des prix » avant le 
1er septembre 1962. 

Pour les fruits et légumes, on ten
tera de constituer un marché unique 
d 'abord pour la qualité << extra » dont 
les denrées seront obligatoirement 
normalisées ; le contrôle de la qualité 
sera effectué en principe par les or
ganisations professionnelles et le 
Comité consultatif. 

Le résultat de Bruxelles, quant 
à la mise en route de la politique 
agricole commune, est par consé
quent limité ; il reste encore beau
coup de travail pour les experts et 
bien des questions fondamentales 
ont à peine été effleurées. 

Le succès est un peu plus net dans 
le domaine de la politique extérieure. 

De nombreuses 
précautions seront 
prises pour protéger 
l'agriculture 

, 
europeenne 

La politique économique extérieure 
de chaque· Etat membre revêt des 
aspects bien distincts . :, . 

- Pendant la période · transitoire, 
tant que subsistent des frontières, 
chaque Etat membre adopte un cer-

. tain nombre de mesµres de défense 
vis-à-vis de se13 partenaires, mais ces 
mesures doivent tendre à disparaître 
de façon que soit unifié le terrUoire 
européen au 1er Janvier 19'70. 
. - En ievanche, la,' p:r.otection ··du 
territoire intégré continue à s'exercer 
même après l'unification totale. D'une 
politique nationale e~térieure, on 
passe donc à une politique interna
tionale à l'égard des pays tiers, c'est 
cette politique supra-nationale qu'il 
convient de définir par avance. 

En partant de la situation exis
tante en 1962, les problèmes posés par 
la protection des agricultures natio
nales revêtent une grande acuité : il 
s 'agit fondamentalement de défendre 
des secteurs menacés dans leur exis
tence même par la concurrence in
ternationale qui se fera de plus en 

· plus vive. 
Comme nous l'avons vu dans le 

premier article, des précautions ont 
été prises pour pallier les conséquen
ces graves qu'engendr erait la sup
pression des frontières du jour au 
lendemain, ces précautions s 'articu
lent autour du thème de la période 
préparatoire qui nécessite la création 
de mécanismes appropriés. 

I) Système du "prél~vement" 
Pour bien comprendre ce qu'est le 

système du prélèvement, il faut se 
rappeler que, dès l'année 1962, les 
conti.ngentements seront supprimés 
pour les produits agricoles, autrement 
dit chaque pays pourra exporter chez 
ses partenaires des quantités libres de 
produits, dans la mesure naturelle
ment où il peut espérer les vendre. 
C'est un fait économique lourd de 
conséquences : rien n'empêche les 
Pays-Bas, par exemple, d 'inonder le 
marché français de volailles puisqu'il 
n'existe plus aucune barrière quanti
tative. On se doute alors de la réac
tion des producteurs français. C'est 
dans ce contexte de liberté totale 
qu'a été inauguré le système du « pré
lèvement ». En quoi consiste-t-il? 

Très schématiquement le prélève
ment, qui remplacera les droits de 
douane intra-communautaires à par
tir du 1 cr juillet 1962, représente une 
somme d'argent égale à la différenfe 
entre le prix du pays importateur et 
le prix, généralement moins élevé, 
du pays exportateur, c'est donc en 
réalité une taxe de compensation .. Le 
prélèvement joue dans deux hypo
thèses bien distinctes : 

• la première se place à l'éta'Pe 
ultime du Marché commun, le prélè
vement porte uniquement sur 'les 
biens importés de pays tiers sur · Je 
territoire commun ; · 

• la seconde vaut pour la période 
transitoire à l'égard des échanges 
intra-communautaires ; le prélève
ment porte sur les produits importés 
des pays membres (par exemple, blé 
français importé en Allemagne). 
L'application du système est liée par 
conséquent à la disparité des prix 
entre les Six. Si les prix étaient les 
mêmes dans tous les Etats, il ne se 
poserait aucun problème, mais puis
que ce n'est pas le cas, il faut dé
f.endre les Etats les moins bien pla
cés contre l'invasion des produits des 
autres partenaires. 

Cette distinction étan t posée, 
voyons d'un peu plus près le méca
nisme prévu : 

a) Dans le premier cas - réalisa
tion effective du marché unique en 
1970 - on a pu définir le prélève
ment comme « un prélèvement com
pensateur, établi par la Commission 
économique, sur la base du prix indi
catif d'une part et des possibilités 
d 'achat sur le marché extér ieur d 'au
tre part ». Cette définition est bien 
entendu valable seulement pour les 
produits bénéficiant d'un prix indica
tif, savoir : les céréales, le suc1~e, le 
lait. En ce qui concerne les « pro
duits dérivés » et la viande de bœuf, 
leur protection sera assurée par un 
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système de· << prix écluse », c'est-à
dire « dès que le prix à l'importation, 
droits de douane compris, tomli>e en 
dessous du prix écluse, le prélève-

. ment sera appliqué pour un montant 
correspondant ». Le principe reste 
donc toujours le même : prélever une 
somme correspondante à la · diffé
rence entre le prix intérieur et le 
cours mondial, généralement plus 
bas. 

Enfin pour les produits dont le 
marché n'est pas organisé : fruits, 
légumes, vin, la protection sera assu
rée d'une manière très classique par 
des droits de douane (sans aucun 
prélèvement) . · 

Qui percevra la taxe de prélève
ment ? Dans le cas présent, l'euro
péanisation de cette percept ion sera 
effectivement réalisée ; en effet, c'est 
la Commission économique elle-même 
qui en fixera le montant pour cha
que produit et qui sera chargée de le 

· percevoir. Les fonds ainsi recueillis 
·seront sans doute versés au « Fonds 
Européen d'orientation et de garantie 

· agricoles », dont ils fourniront la ma
jeuo:e partie des ressources. 

Il faut noter que les prélèvements 
commenceront à être perçus sur les 
produits importés, dès le 1er juillet 
1962. Ils seront fixés à un taux supé
rieur à celui établi pour les prélève
ments intra-communautaires, de fa
çon que les prix du Marché commun, 
prélèvement compris, soient plus 
avantageux que les prix pratiqués par 
les pays tiers, c'est en ce sens qu'il 
existe une légère préférence entre les 
six Eta-ts membres. 

b) Mais la protection ne doit pas 
s 'exercer seulement à l'égard des 
pays tiers, elle doit être aussi assu
rée entre les Six tant que la période 
transitoire n'a pas pris fin. Le méca
nisme du prélèvement est le même, il 
tjent compte toutefois d'un « prix de 
seuil » ; ce prix de seuil est fixé na
tionalement de façon que « le prix de 
vente du produit importé sur le mar
ché du centre de commercialisation 
qe la zone la plus déficitaire se ~i
t:ue ... au prix indicatif de base >. 

·La· seule différence avec le prélève
. ment-pays tiers réside en ce que le 
taux du prélèvement intra-commu
na utaire est fixé par le Conseil des 



ministres statuant à la majorité qua
lifièe; aµ sur.plus, la perceptiôn des, 
droits est laissée aux gouvernements. 

Pour contrôler le régime du prélè
vement la création de certificats 
d'importation dont la validité sera de 
trois mois est prévue. Si les importa-. 
tions augmentent de telle façon 
qu,elles puissent engendrer une me
nace grave pour les productions eu
ropéennes, la délivrance des certifi
cats d'importation pourra être tem
porairement suspendue. 

2) Clauses de sauvegarde 
et prix minima 

Il n'a p,as paru à la majorité des 
ministres participant aux derniè:i:es 
négociations de Bruxelles que le sys
tème du prélèvement soit à lui seul 
suffisant pour protè;er les agricul
tures nationales. A11.clsi a-t-on com
plété ce mécanismt par des prix mi
nima et le jeu de clauses de sauve
garde. 

Nous avons déjà exposé le principe 
des prix minima : un prix minimum 
est un seuil au-dessous duquel les 
importations sont réduites ou suspen
dues, ce seuil est déterminé suivant 
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des « critères- objectifs ». Deux caté
geries de prix. minima sont prévQ.es,: 

- s'il existe un prix d'intervention 
(aéréales par exemple) le prix mini
mum doit être égal au plus à 105 % 
de ce prix d'intervention; 

- pour les autres produits, le prix 
minimum est de 92 % de la moyenne 
des prix de gros constatés dans les 
trois années précédentes. 

Le système des clauses de sauve
garde n'est pas très différent ; il per
met le cas échéant de suspendre ou 
de réduire les importations qui met
traient en péril une production 
nationale, la suspension des impor
tations d'un pays membre est immé
diatement étendue aux pays tiers. 
Cette clause de sauvegarde est ins
crite dans -tous les règlements qui 
ont été adoptés à Bruxelles. Un mé
canisme juridique, assez complexe ,et 
dans le détail duquel nous ne pou
v-ons . entrer, a été mis sur pied. Il fait 
obligation à tous les Etats membres 
de notifier leur décision de faire 
jouer la clause de sauvegarde à la 
Commission économique, des délais et 
des recours sont prévus soit pour le 
régime général, soit pour les régimes 
particuliers (céréales, qualité extra 
pour les fruits et légumes). 

L'application conjuguée du système 
du prélèvement, du régime des prix 
minima et du jeu des clauses de sau
vegarde doit suffire à garantir les 
agricultures nationales contre les ré
pèrcussions de l'ouverture des fron
tières. Ces << garde-fous » montrent 
bien que le jeu des mécanismes libé
faux ne saurait à lui seul garantir 
!*avenir de l'agriculture européenne; 
même dans le domaine du commerce 
èxtérieur des mesures dirigistes sont 
indispensables. Gageons qu'au fur ët 
à 'mesure de la réalisation du marclié 
unique d'autres mesures de sauve
garde devront encore être prises. 
Mais, en même temps, des contrôles 
seront nécessaires pour que ces me
sures ne tendent pas à faire échec 
aux réformes de structure indispen
sabies. En bref, la protection justifiée 
des économies nationales i;ie doit pas 
conduire à un renouveau du protec
tionnisme, dont les conséquences- né
fastes- se sont fait sentir jusqu'alors 
en France. 

mon AGR.ICOLE 
par J. C. BARIGEL 

L'ave~ir économique 
du Marché Commun 
agricol~ 

L'organisation, plus ou moins rigide, 
des marchés et les systèmes de sau
vegarde prév:us pour la période tran
sitoire ont pour objectif, à long terme, 
la modernisation et l'essor de l'éco
nomie européenne. Cette politique 
doit conduire par conséquent à éta- · 
blir un équilibre satisfaisant de l'of
fre et de la demande sur le marché 
intégré. 

L'offre apparaît suffisante pour la 
grande majorité des produits, comme 
le montre le tableau ci-dessous : 

Rapport entre la production 
et la consommation 
dans les six pays 

du Marché· commun 

PRODUCTION EXCEDENTAIRE 
Sucre ..................... 108 % 
Légumes . . . . . . . . . . . . . . . . . . 104 % 
Lait ....................... 104 % 
Beurre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 % 
Viande de Porc ............ 101 % 

- PRODUC'.rJON 
SENSIBLEMENT SUFFISANTE 

Fromage . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 -% 
Fruits métropolitains . . . . . . 99 % 
Blé . . . . . . ... . . . . . . . . . . . • . . . . 93 % 
Viande de bœuf ....... ·. . . 93_ % 

PRODUCTION DEFICITAIRE : 

Œufs ........ : ·. . . . . . . . . . . . . 90 % 
· Céréales secondaires . ·. . . . . 73 % 

. · Agrumes ·et fruits tropiëàux. 43 o/c 
· Matière_s _ g_rassè:S végétales. '. _ 43 % 

L'accroissement de la production 
dans les prochaines -années devrait 

suivre l'augmentation . des besoins. Il 
faut s'attendre, etL effet, à 'un déve
loppement rapide de la demande 
quantitativement (accroissement de 

· 1a population) et qualitativement, les 
produits chers : viande, lait, légumes 
et fruits frais étant de plus en plus 
demandés au fur et à mesure de 
l'augmentation du niveau de vie. 

La succès du Marché commun agri
cole impose donc une meilleure con
naissance de l'offre et de la demande 
et que leur -confrontation soit facili
tée par la réalisation d'équipements 
modernes au plan national ou régio
nal. Des études valables pour l'en
semble de l'Europe des Six seront en
treprises en vue de permettre la dé
finition de « cr.itères objectifs » pour 
la fixation des prix indicatifs, voire 
de prix d'objectifs, spécialement 
attrayants po11r développer certaines 
spéculations, telles que la production 
de viande de bœuf. 

Dans le cadre de l'aménagement 
régional qui est indispensable pour 
enrayer le déclin de maintes régions 
européennes, des moyens de stockage 
devront être réalisés pour favoriser 
l'ajustement dans le temps de l'offre 
et de la demande. 

Il paraît logique que dans un pre.:. 
mier temps la plupart des_ prix euro
péens seront relevés, mais l'accrois
sement de la productivité découlant 
des réformes de la structure agraire 
et la spécialisation inéluctable de 
cartains terroirs devraient entraîner 
à long terme une diminution des 
coûts de production qui, tout en 
améliorant le niveau de vie des agri
culteurs, profitera aux consomma-
teurs. . 

Quoi qu'il en soit du mouvement 
des ·prix, _ nous sommes persuadés 
qu'une planification des agricultures, 
même dans le cadre du régime actuel 
de ' la ·propriété s'avérera néèe~.saire 
à l'expérience. C'est eri définitive la 

-èondition nécessaire de la i'éussite du 
Marché commun. A l'inverse, la con
fiance dans le jeu des mécanismes 
Ubéraux ne saurait conduire qu'à la 
stagnation de l'agriculture euro
péenne et à de graves · malaises 
sociaux. 

CONCLUSION: POU'R• ou CQ-NTRE. 
le Marché c ·omm"un agricole 

Il paraît vain de vouloir porter un . 
jugement uniquement sur le Marché 
commu-n agricole. En effet, celui-ci 
n'est qu'un secteur spécialisé de la 
construction d'ensemble de la Com
munauté économique européenne. On 
ne peut s'abstraire, même dans ce 
domaine partieulier, du cadre général 
tracé par le Traité de Rome. Les cri
tiques générales qui ont été portées 
contre le Marché commun, en parti
culier au sujet de ses perspectives 
politiques et idéologiques, demeurent 
donc valables (1). 
. Pour les socialistes, plusieurs atti
tudes sont possibles : 

- L'abstention provisoire de tout 
jugement global; 

- Le refus pur et simple en tenant 
compte des nombreux éléments défa
vorables que contient la construction 
de la Petite Europe; 

- L'acceptation sous condition, les 
tenants de cette thèse -prenant d'ail
leurs argument du caractère peu 
libéral de la politique agricole eom
mune. 

Sans prendre paTti d'une manière 
définitive pour l'une ou l'autre de 
ces trois thèses, il est toutefois pos
sible de faire un certain nombre de 
remarques sur les conséquences que 
produira vraisemblablement le Mar
ché commun agricole, en tenant 
compte qu'il est d'ores et déjà un 
fait, un devenir qui est en train de 
se réaliser. 

D'autre part, les problèmes de l'in
tégration européenne des agricultures 
nationales se posent en termes quel
que peu différents de ceux de l'in
dustrie. 

Très grossièrement, la pression du 
capitalisme :moderne se fait moins 
sentir en agriculture que dans les 
secteurs industriels. Si le paysan est 
un petit capitaliste, puisque proprié
taire de ses moyens de production, il 
•est aussi un travailleur qui vit de sa 
fürce de travail. Par ailleurs, excepté 
pour quelques grosses exploitations 
industrielles qui répondent aux nor
.mes du capitalisme moderne, la con
centration du capital' demeure ac
tuellement assez faible et le pouvoir 

économique dispe,rsé entre les mains 
de millions de petits exploitants. A 
l'inverse de l'industrie, les tendances 
monopolistiques restent pour le mo
ment assez diffuses, mais nous ver
rons que le Marché commun peut 
justement accélérer ces tendances. 
Enfin les agriculteurs traditionnelle
ment peuvent mieux se faire enten
dre des Pouvoirs publics que les 
ouvriers, d'autant plus que les syndi
cats paysans sont de mieux en mieux 
structurés ; les organisations agri
coles ont aussi une · influence sur le 
pouvoir que n'ont pas malheureuse
ment les syndicats ouvriers. 

En termes d'économie nationale, la 
situation se présente aussi d'une ma
nière très différente de l'industrie. 
Alors que l'Allemagne apparaît de 
plus en plus comme le pôle domi
nant de l'Europe de l'Ouest par la 
puissance de son industrie très con
centTée, la France, en revanche, sem
ble très bien placée dans le secteur 
agricole tant par la diversité et 
l'abondance de ses productions que 
pair le niveau favorable de ses prix. 
Un certain complexe « nationaliste » 
qui a fait hésiter, à juste titre, devant 
la toute-puissance àes « konzern » 
allemands ne peut jouer pour l'agri
culture. Incontestablement la France 
a une carte à jouer dans ce domaine; 
mieux, elle peut espérer ainsi rétablir 
un certain équilibre que la to.ute-puis
sance industrielle de l'Allemagne 
pouvait comprome.ttre. 

Surtout l'agriculture française, qui 
étouffe à l'intérieur d'un marché 
trop étroit, espère trouver auprès de 
ses partenaires de nouveaux débou
chés : passant d'une période de pé
nurie à une ère d'abondance - et ce 
d'une manière irréversible - elle ne 
peut que gagner à être confrontée à 
une demande élargie. De ce point de 
vue - l'unification européenne serait 
une bonne affaire pour les cultiva
te-qrs. 

Il ne faudrait pas pourtant s'obnu
biler sur cet aspect positif du Marché 
commun. L'idéologie libérale qui a 
présidé à sa constructio11, conduit à 
une relance de la conc,urrence~ Le 

chemin du succès est donc partic:u.:
lièrement étroit : la libre ·circulation 
des biens ou.vte de nouveaux débou
chés, mais par contrecoup, elle per
met l'invasion des fruits italiens ou 
des œufs hollandais. Par contre, si 
la protection est forte, cette invasion 
de produits étrangers sera écartée 
mais du même coup, il faudra renon
cer à exporter largement en Alle
magne. 

Si le droit de préférence avait été 
obtenu pour tous les Etats membres, 
l'agriculture française eût pu être la 
grande gagnan_te; mais n9ttS l'avons 
vu, le droit de préférence est finale
ment peu important. Il s'agit donc 
de défendre les produits européens 
contre les pays tiers et, si possible, 
de prendre l'avantage sur eux. 

Le succès pour l'agriculture fran
çaise n'est donc pas certain, d'autant 
plus que si les résultats obtenus à 
Bruxelles sont intéressants, ils ne 
sont tout de même pas décisifs. 

Le Marché commun risque aussi 
d'avoir ·des conséquences moins heu
reuses, en particulier sur le plan 
social. 

En effet, l'intégration agricole con
duira à long terme à une certaine 
concentration qui techniquement n'est 
pas un mal, mais qui présente 
des dangers si elle favorise la 
pénétration des grosses sociétés capi
talistes en agriculture. En ce domaine 
la liberté des capitaux peut favoriser 
l'achat des meilleures terres par de 
grosses sociétés étrangères. Quelques 
cas isolés montrent que ce risque 
n'est pas à négliger. 

D'autre part, cette concentration 
ira a.e pair avec -une spécialisation 
régionale. A cet égard, il faut crain
dre que _ la politique commune . ne se 
soucie pas suffisamment des écono
mies régionales et qu'elle ne contri
bue à élargir « les déserts _». Si préci
sément le Marché commun agricole
n'équilibrait pas la concentration de 
l'industrie dans certaines régions, -
par exemple la « Lotharingie », son · 
échec -serait · patent. Là en'core, les 
mécanismes proposés _sont · toùt à fait . 
in~~ffisan,ts, ils n'en;ipêcheront pas 
une aggravation des migrations ru
rales qu'aucun dispositif social" ne 
vient adoucir. En conséquence, lojn 
de contribuer à équilibrer le (lévelop
pement régional le Marché commun 
peut aboutir à approfondir encore Jè 
déséquiJibre actuel. 

Tout dépendra, ~n définitive, de la 
volonté de survie de chaque économie 
nationale. Et la survie impliqu·e, dans 
le cadre présent, de progresser plus 
vite que ses concurrents! 

Il appartient aux producteurs fran
çais de prendre la tête de ce mouve:
ment, notre productivité agricole 
peut augmenter si de véritables ex
ploitations rentables sont mises sur 
pied. Il s'agit aussi d'œuvrer au maxi
mum pour développer la coopération 
et pour promouvoir les réformes de 
structures indispensables : démarrage 
des sociétés d'aménagement foncier, 
encouragement des C.E.T .A., création 
de nouvelles S.I.C.A. (2) et de « grou
pements de producteurs ». 

En conclusion, l'avenir du Marché 
commun agricole est inséparable de 
celui de la Communauté économique 
dans son ensemble. La lutte que de
vra mener la « gauche socialiste eu
ropéenne » ne devra pas être séparée 
du combat des agriculteurs pour 
assurer leur a venir. Le Marché com
mun sera ce que les _ agriculteurs le 
feront. Mais les Pouvoirs publics ont 
aussi un rôle à jouer : certaines solu
tions sont politiques. Il faut en parti
culier préparer dès maintenant la 
reconversion des agriculteurs qui 
seront touchés par l'évolution techni
que : il faut des crédits, un fonds 
européen spécial, il faut empêcher le 
développement de la spéculation sur, 
la terre, il faut surtout des centres de 
formation professionnelle. 

Ces moyens, les product,eurs doi
vent les exiger. Si leurs organisations 
sont suffisamment fortes et unies 
pour peser fortement dans la lut~ 
politique; si elles veulent promouvoir 
les vastes réformes révolutionnaires 
qui s'imposent, si leuir volonté de pro:. 
grès technique et social est réelle, 
alors, le Marché commun est une 
chance pour l'agriculture françaisé. 
Dans le cas contraire, il ne fera que 
précipiter le déclin de notre agricul
ture et ses conséquences seront 
finalement désastreuses. 

U) Voir « Le Marché Commun ~ am 
Editions du Monde Ouvier. En vente : 5'4. 
bouleva.rd Garibaldi, Paris-15•. 

(2) C.E.T.A. : Centre d'Etudes Techni
ques Agricoles. S.I.C.A. : Société d'Intérêls 
Collectifs Agrioo,fos · 



l'éch■e de nom1r1ses · n tes ne tan uas ·auance 
la solulion des urohlèmes internationau1 

C'EST un véritable déluge de no
tes! 

_ Mais elle& ne font pas avancer 
la solution de.s problèmes internatio
naux les plus importants. 

L'Allemagne fédérale a répondu à 
la note soviétique du 27 décembre. Sa 
ré_ponse est conciliante dans sa for
me. Maj.s Bonn refuse les négocia
tions, le5 pourparlers et même les 
oonversations avec Moscou. Elle dé
èlare faire confiance à ses alliés, seuls 
qualifiés à traiter du problème alle
mand avec l'U.R.S.S., conformément 
aux a.ccor<ls entre le.s v,ainqueurs. 

L'Allemagne fédérale pourrait ce
pendant avoir des contacts bilatéraux 
.sur un seul point: sur la situation 
des Allemands -de l'Est. 

C'est pour la première fois que 
dans un document de cette nature le 
gouvernemen t de Bonn ne parle p•as 
<le la r€unUication immédiate de l'Al
lemàgne. La note insiste sur les mal
heurs des Allemands soumis au régi
me d'Ulbricht. Elle demande que les 
Soviets allègent leur sort. Elle insiste 
.sur la nécessité de supprimer le mur 
de Berlin. Elle fait comprendre que, 
lorsque les Allemands de l'Est bénÉ
fic iercnt de quelques libertés, les r.ap
ports germano-soviétiques pourraient 
s•amélLorer 

J'ai déjà exprimé ici mon sentiment 
au sujet de l'utilité des cont.-acts et 
des pourparlers bilatéraux germano
soviétiques. Il est heureux que la 
:r-éponse de Bonn ne soit pas un refus 
catégorique. Il me semble d'ailleurs 
que. le mouvement déclenché par le 
président àu parti libéral Mende et 
par le vice-président du- parti social
démocrate Wehner s'amplifie en Al
lemagne. Des voix autorisé-es de l'in
dustrie demandent que le gouverne
ment de Bonn et ses alliés reconnais
sent formellement les nouvelles fron
tières orientales de I'Allenfagne, la 
ligne Ode,r-Neisse (la France l'a déjà 
fait par la voi~ du général de Gaulle). 

Si ce mouvement pouvait s'étendre, 
la ·situation en Europe deviendrait 
moins tendue. Car l'incertitude qui 
règne à propos des frontières orien
tales de l'Allemagne est la cause prin
cipale de la méfiance des Etats slaves 
à son égard. Les peuples de France 
et d'Angleterre partagent ces crain
te..s. 

Cependant la bonne impression du 
ton concUiant de la note allemande 
et -de l'orientation nouvelle qui se 
dessine dans l'opinion allemande est 
aussitôt détruite par une décision du 
Parlement. Le Bundestag vient d'ap
prouver la proposition du gouverne
ment de porter de douze à dix-huit 
mois le service militaire obligatoire. 
Le réarmement de l'Allemagne se 
poursuit donc à un rythme accéléré. 
La Bundeswehr sera, dès cette année, 
la -principale force armée du conti
nent, aprè.s celle de l'U.R.S.S. Plus 
elle sera forte, plus l'Allemagne de
viendra exigeante à· l'égard de ses 
alliés. Elle leur demandera des armes 
nucléaires. Elle exjgera des Etats
Unis et de la Grande-Bretagne plus 
de << fermeté > à l'égard des Soviets. 

Or, ces derniers ne pourraient pas 
assister impassibles au renforcement 

du militarisme allemand. et à. l'arme
ment nucléaire d-e l'Allemagne ... 

Khrouchtchev regrette 
et accuse 

A la suite du ref as du président 
Kennedy et du Premier ministre 
Macmillan de transformer la Com
mission in-tema tionale du dés.arme-
ment en conférence (( au sommet » 
des dix-_huit Etats membres, N. 
Khrouchtchev a adressé une nouvelle 
lettre à l'un et à l'autre. Elle est pu
bliée dians la Pravda du 24 février où 
elle occupe presque toute la première 
page. Ce très long document est 
conçu dans des termes m cdéré.s pres
que amicaux. Khrouchtchev règretlie 
le refus de ~es deux correspondants. 
Il le dit « avec tristesse ». Il ne les 
ace.able pa.s personnellement. Mais il 
se réfère à l'opinion des journalistes 
qui auraient interprété ce refus com
me un .signe d-éfavorable : ni les 
Etats-Unj,s ni l'Angleterre ne veulent 
du désarmement g-énéral ; les uns 
comme l'autre entendent torpiller 
d'avance la Commission du désarme
ment. 

Le chef du gouvernement soviétique 
ne se borne cependant pas à des re
grets ou à des insinuations par réfé
rence aux tiers. Il discute Je.s argu
ments de ses correspondants. Il essaie 
de démontrer la différence de con
ception en ce qui concerne le contrôle 
du désarmement par étapes. 

Cependant, après avoir exl)-Osé son 
point de vue, il d-Éclare né pas refuser 
la discussion « d'autres propo.s.itions » 
que l'on pourrait lui faire. 

Un point encore est à retenir. Pour 
Khrouchtchev, l'absence des chefs 
d'Etat ou des chefs de gouvernement 
à la tête de leurs délégations respec
tives e.st très grave. Le.s ministres de.s 
Affaires étrangères ne sont pas de 
véritables responsables de la conduite 
des affaires - des Etats. Ils se feront 
d'ailleurs remplacer par des « fonc
tionnai-res » i,rresponsables. 

On ne peut qu'approuver cette ob
servation de Khrouchtchev. Les gran
des difficultés de.s temps présents, sur 
tous les pl.ans et dans tous les domai
nes, proviennent justement de l'abdi
cation constante des hommes d'Etat 
devant les fonctionnaires, les bureau
crates et les technocrates n'ayant et 
ne pouvant pas avoir la moindre 
responsabilité politique. C'est pour
quoi un problème aussi important et 
au.s.si difficile à résoudre ne peut pas 
être confié aux technidens quelle 
que so!t leur valeur. 

Mais Khrouchtchev se trompe 
néanmoins en pensant qu'une confé
rence au sommet de dix-huit chefs 
d'Etat ou de gouvernement po·ir
rait travailler uti1ement. Qu'of le 
veuille ou non, « les choses étant ce 
qu'elles sont ::i>, aucun accord sur le 
désarmement général et sur le con
trôle international n'est possible sans 
qu'un accord soit intervenu aupara
vant entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S., 
les deux puissances militaires de loin 
les plus fortes du monde. 

Khrouchtchev, il faut le reconnaî
tre, a tout fait pour qu'une rencontre 

- ait lieu entre Kennedy et lui.. Le pré
sident des Etats-Unis s'est dérobé. n 
a suggéré une rencontre à trois, avec 
Macmille.n. 

J'ai déj,à dit ici que c'était une e-r,
reur. Pour des raisons nationales et 
internationale.s, Khrouchtchev ne 
peut plus - du moins à présent -
accepter une conférence secrète dans 
laquelle il se trouverait seul contre 
deux. Il peut - et il voudrait -
recevoir Kennedy à Moscou. Il peut 
- et il voudrait - discuter avec lui 
dans l'intimité. Mais une « conféren
ce au sommet », à laquelle il" peut 
consentir aujourd'hui, ne peut être 
qu'une réunion nombreuse et publi
que. 

Les réponses 

contradictoires 

de Kennedy 
et de lUac-,nillan 

Kennedy et Ma,cmillan ont répondu. 
séparément, à c· e t t é 1 e t t r e · "de 
Khrouchtchev. C'est · un nouveau · re.:. · 
fus. Mais les deux · notes · occidootalés 
sont écrites· également dans · des ter
mes plus que conciliants. Elles discu
tent, très courtoisement, les argu
ments de Khrouchtchev. Enes ne sont 
cependant p.as identiques. 

Kennedy suggère · 1a réunion des 
Trois (Khrouchtchev. Macmm.an et 
lui-même) lorsqu~ _la Commission du 
désarmement aurait acquis quelques 
ra.~ltat.s. Macmillan, au contraire, 
accepte cette conférence au sommet sl 
les travaux de la commission n'avan
cent pas. 

Il sera facile, à Khrouchtchev, de 
montrer la contradiction qui annule, 
me semble-t-il, le sens même de cette 
proposition. 

Que fera le chef du -gouvernement 
soviétique? Il est certain, à présent, 
qu'aucun des cinq chef.s d'Etat ou de 
gouvernement ne se rendra à Genève. 
Parmi les huit neutres, cinq au moins 
ont également refusé de se déplacer. 
Khrouchtchev ira-t-i1 néanmoins en 
Suisse pour prononcer un réquisi
toire contre les « saboteurs )) du 
désarmement? Ou bien, se bornera.
t-il à envoyer aux « Dix-huit ·» une 
déclaration ou une note? 

Tout dépend, me seroble-t-il, de la · 
situation en U.R.S.S. et dans le 
« camp socialiste ». 

Il est regrettable que Kennedy n'ait 
pas · compris la nécessité de ne pas 
affaiblir la situation de Khroucht.ehev 
par son refus d'accepter l'invitation 
de se rendre en U.R.S.S. 

Une affaire à s1tivre 
Le Comité central du Parti commu

niste de !'U.R.S.S. doit se réunir le 
5 mars. A son ordre du jour ne figure 
qu'une seule question, celle de l'agri
culture. 

J'aurai l'occasion d'examiner ce 
problème lors.que les déeisions du C.C. 
seront connues. Je crains fort que, 
cette fois encore, la question de fond 

ne sera pas examinée. D'a.p,rès la 
Pra-eda de ces -dernières semaine,, le 
C.C. eherehera une issue à la crise 
actuelle par des mesures purement 
techniques. Il procédera peut-être à 
des révocations et à des sanctions. 
Mais il n'abordera pas le problème de 
la. structure sociale de l'agriculture 
soviétique. 

Il ~t proœble·, en revanche, qu'il 
entende une déclarati-0n de Khroueh
tchev sur la situation internationale. 
Le p.remier secrétaire du parti mettra 
le C.C. au courant de son échange 
de notes avec les chefs des Etats im
périalistes. Mais il parlera peut-être 
0.ussi de la situation à l'intérieur du 
camp socialiste. 

Son « théoricien » v1ent, en effet, 
de publier un arti-cle qui résume les 
accusations contre les « Alba nais :>, 
sans toutefois parler de la Chine. Un 
des points essentiels de ce résumé 
concerne la notion << léniniste » de la 
coexistence pacifique. 

Notons aussi que Souslov profit.e de 
l'occasion pour mettre un frein à une 
déstalinisation par trop ,aud,acieuse. 
Il e.ssaie de réhabiliter Staline en 
tant que << théoricien du parti :,,. Ce 
sont seulement les écrits théoriques 
des « dernières années » qui sont 
hérétiAues. 

Souslov n'est pas Khrouchtchev. Ils 
ne sont pas d'accord sur tous les 
points. Cependant, Souslov est un 
collaborateur de Khrouchtchev. Il n'a 
pas pu écrire cet article s,ans accord 
avec son chef. 

C'est une « affaire » à suivre. 

Les «paras)) français 

indési-rables 

en Anglete~rc 

La presse anglaise reflète une vive : 
émotion de l'opinion britannique à' 
propos de l'arrivée, en Angleterre, de 
parachutistes français. Les Anglais 
ne veulent pas recevoir des hommes 
appartewan t à des uni tés quL se sont 
rendues si tristement célèbres ... p,a,r 
la torture et par leur participation 
à d ,]s com:i:lots militaire.s. Les jour
naux de Londres écrivent en toutes 
Jettres que les unités, queue que soit 
leur \ aleur militaire, mais qui ont, 
par leur attitud€, déshonoré l'armée 1 

française et la France elle-même, ne 
devraient pas être admi~ès sur la 
terre a.ngla.ise, même si leur entraî
nement dans des camps britanniques 
est utlie à l'armée d'Angleterre. 

Nous comprenons très bien les 
réactions des Anglais. Ge sont des 
hommes libres, ce sont des citoyens 
pour lesquels le respect de l'homme 
est un principe élémentaire de 13 mo
rale individuelle et collective. 

C'est une lecon très dure mais mé
ritée que le peuple britannique inflige 
à nos gouvernants et à nos autorités 
milit.aires. Mais c'est peut-être aussi 
un reproche que les démocrates d'An
gleterre adressent au peuple français 
et à nous tous. 

Peut-on prétendre que la France ne 
l'a.it pa& m~rité ? 

Oreste ROSENFELD. 
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Un « crime terrible » ou . la laïcité en transit 
B AFOU EE en France d è s 

- l'avènement du régime gaul
liste, l« laïcité va-t-elle être 

instaurée aux Etats-Unis? Il serait 
excessif, à tout le moins prématuré, 
de . le croire, mais il faut bien enre
gisJrer comme un élément largement 
J!O.Sitif la continuiJ;é de vues dont 
fait preuve en "la matière le pr~i.,. 
dent J. F. Kennedy. ' 

On se souvient qu'à peine instal
lé, le nouveau chef de la Maison 
B-lanche confiait à une équipe â ex
perts le soin d'étudier le finance
ment accru des uniuersités et écoles 
moyennes (ces derniers établisse
ments étant, si r 0ft. veut, les homo
logues de nos ly,cées) afin d'en as-

surer l'extension et le perfectionne
ment au moment où l'Union Sov,ié
tique poursuit un effort universitai
re et scientifique extraordinaire. 
Le président Kennedy précisait dès 
le départ que les établissements sco
laires priv~ restaient en dehors du 
champ d'application de ce projet. 

Les experts depuis lors ont tra
vaillé: un projet de loi a été mis en 
fo-rme, dont le président est résolu 
à obtenir le vote. Si l'on en croit 
l'information que publie notre con
frère « Le Monde », toute aide gou
vernementœlc aux écoles élémen
taires et aux lyc·ées privés ainsi qu'à 
ceux gérés par fEglise est suppri .. 
mée ! 

Il va sans dire que les déricaux 

· - ils en ont aussi lc't-bas ! - son
nent l' alanne ; le cardinal S pell
man - dont fJ<JT ailleurs les excen
tricités de langage sont fréquentes 
- n'a fJO,S hésité ti lancer l'anathè
me : « Cette loi est un crime terri
ble » s'est-il écrié, ajoutant aussitôt,. 
car il sait voir le vrai des choses : 
« elle marquera la fin des é-coles 
privées. » On ne lui fait pas dire. 

Quant au président Kennedy, de 
confession catholique, il convient 
ici de le souligner, la colère du car
dinal n'a pas paru l'émouvoir outre 
mesu-re puisqu'il a de son côté dé
claré qu'il était décidé à faire 
« tout ce qui était en son pouvoir » 
afin d'obtenir le vote de son projet 
par le Congrès. 

Question à suivre donc. Mait 
d'ores et déjà. sa,ns préjuger en rien 
les suites d'une telle affaire et nous 
interdisant une comparaison. trop 
étroite entre notre système scolaire 
et le système américain - une 
telle comparaùon serait impratica
ble en partie - on doit enregistrer 
ce fait que le président des U.S.A., 
qui fit toute sa campagne en insis
tant sur l'idée qu'il fallait rajeunir 
et relancer son grand pays, com
mence -par vouloir, pour atteindre 
ce but, laïciser l'enseignement de 
bai en haut - et lui donner les 
moyens de vivre ! 

Jean-François DAZY. 



Étranger • 
·En Turquie après le puts-ch manqué ~ 

Les << Jeunes Turcs ,, de /'Armée sont-ils des révolutionnaire , 
• 

par Simonne L COUTURE 

:Ankara vient dte rivtt un 
nou\Teaiu soulèvement militai1:1e. 
Vendredi dernier, 23 féwier~ à 
.5 h. "30 du matin, les je nes 
re.adets de l'Ecole militaire et 
leurs .ehefs se rendaie•nt a~.rès 
une tenta t:ive de coup d"Etat 
qui a vaît duré seize heures. 
Deux ans auparavant, l'aTmée 
avait été plus heureuse en ren
versant Mendérès et en prenant 
ie pouvoir après trois heure:S de 
lutte. Entre temps, la Turquie 
avait procédé à des élections 
génfrales en octobre 1961, et 
les -militaires avaient remis le 
pouvoir entre les mains des ci
vils. M. Ismet Inonu., ancien 
président de la République 
avait formé un -gouvernement 
qui fonctionnait dans le cadre 
de la vie parlementaÎTe rétablie. 

P OUR.QUOI donc ces de11x coups 
d'Etat .militaires ? En fait. il n'y 
a guère de similitudes entre les 

deux actions qui n 'ont -été menées ni 
par les mêmes hommes ni avec la 
même préparation. 

Le 27 mai 1960, les habitants d'An
kara apprennent par la radio que 
~ l'armée s'est emparée du pouvo.k 
pour restaurer la légalité républi
caine ». Ils s'étaient r-éveillés au 
grondement des chars et au fracas 
des - mitrailleuses. Les rues étaient 
jonchées de débris de verre et, tandis 
gue des blindés cernaient le palais 
présidentiel, l'infanit..erie investissait 
la radio aet [ie.is lbâtim~ll.1l.tlïs p ublics. Une 
trentamie :de ccmjaamés aw:aient réussi 
il premdre ]a -vâID1e en ko:i:s 'lil.eures. 

Daœ JI.a m.a.ttnée~ um. .(ï)ffiicœr décla
rait à :aa iradüo qu'om œ irêvéTiem'it pas 
e nom des clrefs ett qu.u"fill• bren 

l'armée a1lllafut :rentœr dam ,ses eaœr
nes des qime [a ~té d-e 1a 00.mlti
tution seraltt œtablie. :ilœlD.we.mer .Mnl
dérès, œ n'éttmt Jl)a$ 1U!lll -« pwmtm.eâa
mien to -» • e'téltaât .5m3.pllemeint œuvre 
d 'ass~m€.lll!t. 

Pour.t.amit, "ils se 11'.i!JmDe.IDGID.lt 1Jl1ll dlef, 
e g.éné"r.all. Gm.~sel,. qu.ï prenfl .il.a tête 

de la j11u1re de 3i ofîfu!îer.s➔ ont 14 
fieront cf'aâll.[e:unrs élli.nom.és e.n JIJovem
bre 19'00 ~'lll1' ~ et e.n-vey-és 
à l'ét-r;amig;ei:r ~ attachés militai
res. Leurr cœf de l'li.re~ l-e œl1o11lle1 Tur
.kesh, -était .ll"nn oo-s pnemi-er.s argani
-sateuns d:a OOti.P -d'Eta.t. 

Extirper r absolutisme 
Qui sont donc œs 23 ,efficiers du 

Comité "'Oru n Na · nale, ov.gane 
-suprême de .la rev0llu.t1on ? Oe flOnt 
pour la phmpairt des jte1ùl.nes igens issus 
de clas-ses p.amrvœs, et -gé'Nèra1ement 
de la pay-sanner'ie. Le 00m1té compte 
un fils d-e eordonnier et un ancien 
berger. Dès l'-â-ge de 10 ans., incorpo
rés dans une école mfütaire, ils béné
ficient de l'instruction gratuite ins
tituée par Ataturk. Tous se !Iiécïlament 
d'ailleurs de la révolution kémaliste 
et veulent lutter contre l'injustice 
sociale, l'obscurantisme, 1a renais-

sance du cléricalisme ,en-co11Ira,gé par 
Mendérès, le panislamisme. Depuis 
des années, ils ont préparé 1-eur en
trepris..e q:ui a pour but d'exti'Vper 
l'absolutisme "de · l-enr pay-s. Les plus 
e.xtrémi-stes., ceu.x-J.:à qui estiment 
dangiereu:x <ile remettre l,e ,P(ï)Uvok aiux 
ci:vils sont éLiminés. Les antres rédi- . 
gent une nouvelle Constitution dont 

-OKeystone.) 
lsmet INONU 

le préambule est très siganifiea-tif de 
~ur tendance : 11 :s'agit '1ll''tétablk 
<< une répuMique ~ e sur -la _just i~ 
sociale ». Soumise à r éférendum, 
tce.tte Constitntion est .adoptée _par ~ 
pa,~ par '61 '% de oui. 

-Comme ils l'ava ient pr omis à la 
natiœl, l1l1flf> élecb.i.on.s :g.énéraœs • oFit 
11.ien ,em rocttobre 1.961J.. Les 1@~ de 
-« gauche » en e,tiiï œnt ·.am oor'ii:sés à 
rentrer !(:en fait, ils :r.esremt :â 1 ~an
•g,er) . 

Quatre partis sont ien présence. 
· Mait. dei1l1X partis .:F«raj)Grhe®.t gui se 
partagiero.nt le.s ;,o.rœfern11i.lles:: le J>arfil 
Bépubfieam e:upl~ av,ee il:83 siè-, 
ges à la Chambre et 48 Ml Sénat, et 
le P.arli de lla .Sustïc.e,, 1'55 dé_putés, 71() 
-sénateurs. La Noiivdle T.u.r.q,uie (et le 
P..airfi N.atiional 'Paysan n 'ayaat res
pectivement qJre 62 .et 50 -siè_ges dre 
députés. 

Le Parti de la lustiee, c'est T'ancien 
parti de Mendérê-s déf eTiseU!t de-.s pay.
.san:s m.o,yens et riches.. Le :Parti d!u 
P.euple, c'est une sorte de rass.emble
ment qn.i englobe toutes les .tendan
ces, 1lll peu co.mpar:able à l'ancien 
Wald d''~gypte mai s sa:ms l'aile -radi
cale de ce dernier. C'est son prési
dent, M. lSID.ft Inorn1, ancien prési
dent de la République, .âgé de 78 ans, 
qui accepte de former le gou;verne
ment. Le général Gursel, chef de la 

Répon e ' a 
N OTRE enquête sur Israël (1) 

n·ous a valu un abondant cour
rier et, comme toujours en ce 

.cas, les réadJons de nos lecte-urs sont 
assez contradictoires. 

De Bordeaux, .deux le..cteu.rs sont en 
désaccord avec notre ar-ticle consa
cré du problème des Arabes en Israël, 
.malgré le.s réserves q,ui na.arguaient 
'Ba conclusion. Dommage qu_e ces ca
marades croient devoir employer des 
termes d'indignation pour exprimer 
leur point ,de vue. L'en.quêteur n'est 
ni un sioniste mili t.an t, ni un « ven
du »· à la pŒ'opagianid:e m€nBOngère 
sioniste ». 

Il existe, certes, un· grave µro
blème : celui des r,éfugiés palesti
niens. Mais i1l. €xiste aussi une situa
-tion de f.ait : l'existence d'un Etat 
.israélien. Ce n'est pas vrai que les 
Juifs ont dépossédé les Arabes de 
leurs ,terres. L'Agence Juive a payé 
- cher - des terres souvent livrées 
.aux troupeaux de chèvres. 

L'établissement d'un Foyer Juif en 
.Palestine qui procéda la création d'un 
Etat is?raélien., est la con.S'éq11'ence 
de la situation tragique -des Juifs li
--vrés à la discrimina t-oire politique 
des pays où ils subsistaient en tant 
que minorité. C'est une plaisanterie 
- et pas de bon goût - que ffecrire 
que ; « Les Amé.ricains s'intéres
saient à l'entrée des Juifs en Pales
tine parce qu"'îls ne voulaient p.as 

d'eux aux Etat.s-Unis ». Je doute, 
quant à moi, que M. Ernest Bevin 
ai,t pu pron.oncer de telles paroles. 
La .réalité, c'est que :l'Organisation 
sioniste a voul u prouver devant l 'an
tisémitisme moNfüal, que les Juifs 
étaient, t out comme d'aut res hom
mes, capables de tr.a Vil iller la terre 
,et d 'exercer n"'împorte guel métier 
m.:anuel, ce ,gui leur était interdit 
dans bien des pays .où .ils vivaient 
dispersés. Pour cela, il fallait un 
point de ralliement. Or, la Palestine, 
conservée à l'état féodal par les do
minations ottom,ane, arabe et même 
-anglaise, terre bibUque et point de 
rencontre -de toutes les pensées chré
tiennes et juives, était le lieu d'ex-
périence tout désigné. · 

Le Moyen·-orient arabe se présente 
com.me un .monde demeuré à l'écart 
<le la marche . du progrès- Par le tra
vail incroyable des pionniers juifs, 
ce qui n'était que désert, pierrailles, 
terres r,aivinées est devenu îlot de 
verau:r-e et terres cultivées . 

Pourquoi devine-t-on, sans même 
-regaTder 1-a ,carte, que l'on se trouve 
soit en Lsr.aël, soit en pays arabe ? 
Simplement pa-rce que ici le sol est 
travaillé, remonté en terrasses sur 
les p,entes) débarrassé de ses pierres, 
irrigué systématiquement : p.arce 
que lei, il n'y a pes de ~hèvœs qui 
broutent toutes les r.acines, p:arce 
que id on ne rencontre qu'usines et 

junte (sorte de Naguib dont Turkesh 
exilé ·serait le N.asse.r), est président 
de la République depuis le 21 octobre 
196L 

Un conservateur classi,que 

Très vite Inonu va mécontenter les 
éléments les plus progressistes du 
p~ys : ceux de l'armée, les étudiants, 
les syndicats. En effet, les élections 
mêmes l'obligent à une polit ique de 
compromis avec l'ancienne tendance 
de Mendérès. D'autre part, de par sa 
formation il reste un conservateur de 
type classique qui répugne aux grands 
bouleversements, intérieurs ou exté
rieurs. Or les radicaux attendent les 
réformes de structure pr,omises par 
la !\évolution, et l 'instauration de la 
justice sociale ; enfin, très anti-amé
ricains, ils souhaitent que la 'Turquie, 
tout en restant dans l'orbite occiden
tale, prenne quelque peu ses distan
ces vis-à-vis des U.S.A. Rien de tout 
cela n '-a ét-é fait, et le marasme éco
nomicrue, aggravé par les gr.ands 
froids et la famine qui ont ravagé 
l'est, sévit de plus en plus dans un 
pays où les salaires demeurent anor
malement baE. 

Ce mécontentement s'était exprimé 
par 1a voix des 1Synàâcats (l!U'i, pour la 
cp-rerrüêre fois dans 1'h1swh1e de la 

(Ke-ystone.) 
Gén-ér,aJ, GURSEL 

Turquie, avaient organisé à Stamboul, 
le l <> r janvier 1962, une vaste mani
festation de revendication. 90JJ00 tra
vaîlleurs, groupés par professions ou 
par villes, venus de tous le.s coins du 
pays, avaient défilé portant des pan
cartes sur lesquelles on lisait ; 
Atcbiz ; « Nous avons faim. » D'au-

t.res inscriptiom, réclamaient le droit 
de grève et les contrats collectifs. 
Cette manifestation qui se déroula 
dans le calme est d'une irande signi
fication. D'abord parce qu'elle mar
que le premier éveil de la classe ou
vrière organisé.e, ensui:t-e paree qu'elle 
se fit a-vec l'approbation et le soutien 
de cert ains é}éments de l'armée. 

Mais lnonu veillait. I l avait déjà 
épuré l 'armée de certains éléments 
trop remuant.s, et le 21 octobre, il 
avait fait mettre en résid ence sur
veillée le colonel Aydemir , comman
dant de l'Ecole militaire. Le lende
main, celui-ci réagissait en lancant 
ses cadets à l 'assaut des principaux 
points stratégiques de la capitale. 
Mais il s'agissait plus d'un coup de 
tête que d 'un coup d 'Et a t, selon le 
mot d'un officier .supérieu r. Impro
visé, sans relation avec les unités 
stationnées hors de la capit ale et 
sans l'appui d' aucun membre de 
l'Etat-major, le putsch Île pouvait 
qu'échouer. Le colonel . Aydemir a 
tenté de se suicider. L'armée a pro
cédé à de nombreuses mutations ; 
pourtant, soucieuse de ne pas se cou
per des jeunes officiers et de son aile 
la plus progressiste, elle se contente 
de ces mesur,es so.m.m.-e toute anodines 
et ne jugera pas le8 .rebelle_s en Cour 
martiale. 

Tout re-ste a fiGire 
. Rien oe sembJe r~ pour autant. 
Il .reste t oJ.lfl .lies méoontent.s : cel.lx 
&e -dr'oite • .bouleversés par la pendai
son de Mendérês -et -de deux de ses 
compagnons, à la su it-e du procès de 
Yassi-Ada où la Cour prononça 15 
con damnations à mort .. Et qui restent 
puissants, au -sein même du gouver
n em ent lnoou. Ceux de « gauche > 
- maïs ill .faut manier ces ter.mes 
avec pr udence en Turquie où ils ne 
r eprésen tent p.as uot:re conception 
idéologiique occidentale. Car les plus 
r.adlca.ux , 1-es « Jeunes ·Turcs » de 
rarmée, ces Tévo1utîonnaires qui e-s
pèrent t oujours instaurer dans leur 
pays un ~€ de justice sociale, 
entendent bi,en le faire seuls. sans les 
partis qu~ils détestent tous, quels 
qu'ils soi-ent, et sans l'appui des ma-s
lleS don.t ais s-e méfient. Ils utilisent 
plus les syndicats qu'ils ne les . sou-

. ti.€nn-e.n·t. 
Quant à M. In,o.l1l.u, sa tâche reste 

entiêre : restaurer !'-économie, apai
ser les revendications sociales par 
des mesures effectives, amnistier les 
rebelles. Enfin, adopter une politique 
exté.r.ieure qui, tout en conservant de 
bonnes relations avec l'Occident, 
amorcerait 11n rapprochement avec 
l'U.R.S.S. dans le but d'aboutir à une 
politi.que d'équilibre. 

Il ne semble p.as que le gouverne
ment de M. Inonu ait en main les 
cartes suffisantes pour mener à bien 
cette tâche. Turkesh ou Aydemir, 
nous entendrons encore parler des 
jeunes .colonels turcs. 

un lecteur 
travailleurs, et paroe que au--delà, 
c'est la sécheresse et l'aridité sur un 
sol épuisé. Parce que, enfin, d'un 
côté, tout · un petit peuple participe 
au travail national) et parce que, de 
l'autre côté, les féodaux vivent riches 
au milieu d'1me population mis-érable. 

Israël << démocratie •réelle ». Sans 
doute. Ce qui est une performance 
-dans œtte communauté en:oore -dis
parate, et ce qui ne facilite p.as 
tellement les choses . Dix _pa!ttis po
litiques, une quinzaine de journaux, 
des élections libres, une organisation 
syndicale puissamment organîsée par 
les travailleurs eux-mêmes, tout 
cela n'a-t-il pas l'apparence d'une 
<< démocratie réelle » ? 

Notre correspondant nous cite les 
« horreurs sionistes ~. Tout conflit 
amène des excès, et nous n'en excu
sons aucun. Il est 'Vrai qu'aux égor
gements <fil':abe.s o.nt suceédé des « li
quidations juives ». · Ces massacres 
sont le fruit du fanatisme. 

De ce fanatisme dont le Grand 
Muphti fût le chantre, hélas! écou
té... et Nasser, le protecteur. 

Quant aux réfugiés, 11 est certain 
qu'il famt trm.rver une solution hu
maine. Mais toutes les proposition·s 
1'.aites pour intéreS:Ser les- p.3,YS « pro
teet-eurs » au reicJ.assem:ent d-e leurs 
réfugiés ont · été dédaignées. L.a .solu
tion n'est _pas dans le rapatriement 
en Israël la totalîté de cette po- . 

pulation ina-daptée sur les terres que 
leurs pères ont habité. Cette int ran·
slgeance ne feit .que marquer la vo
lonté arabe de maintenir un état de 
tension entre I.sr.aël et ses voisins, 
attitude qui méprise, en fait, la mi
sère des réfugiés, mais qui laisse en
tre les main:S des dirigeants arabes 
un moyen démagogique de pression 
sur l'Occident. 

L'U.N.R.W.A., orgruiis.ation spéciale 
des Nations Unies, tente va ·nement 
de donner un métier aux jeunes ré
fugiés. Elle a fondé des écoles pro
fessionnelles et son effort est très 
respectable. Mais, hélas ! elle re
cherche de l'arg.ent. Cet argent 
qu'une organisa-tion rationn elle d'utt 
Moyen-Orient riche de pétrole pour
rait très largement lui procurer, à 
condition toutefois q,ue les peuples 
arabes aient enfin conscience que la 
paix définitive dans le Moyen-Orient 
est plus souhaitable que la politi
que sui-vie par leurs actuels >dirigeants. 
Mais quelle part-ces popula tions ont
elles dans l'élabo.ration -de l,a politi
que de leur p,ays ? 

Les « réfugiés de P.a-lestine » sont 
des victimes, œrtes, mais œaucoup 
moins .de l'Etat d'Israël que de la 
politique des « ·grands », prote-cteurs 
et animateurs d'un panarabisme 
belliqueux. Ady BRILLE. 

(1) Voir T.S. n-Ofl 35 et 86. 



__________________ __,, . ·LA VIE DU PARTI . 

9le6 date6 
ù 'tetenvt ..• 

Loire-Atlantique 
Le P.S.U. de Saint-Nazaire orga

nise, salle de l'Hôtel-de-Ville, à 
Donges, le 

VENDREDI 2 MARS 
à 20 h. 30, une réunion-débat sur le 
sujet suivant La lutte contre 
l'O.A;S., les solutions du P.S.U. 

Ce sujet sera traité par P. Franck, 
membre de la Commission exécutive 
fédérale de la Loire-Atlantique. Tous 
les Dongeois et les lecteurs de « T. S.» 
sont cordialement invités à assister à 
cette réunion. 

Blois 
Ré:union publique à 21 heures, le 

8 FEVRIER 
à Blois avec Jean Poperen, du Bureau 
National sur << La situation politique 
actuelle en France et les positions 
du P.S.U. » 

Militants et sympathisants sont cor
rlialement invités. 

Vaucluse 
Réunions publiques d'information 

du Parti socialiste unifié 
avec Daniel MAYE,R 

« Le P.S.U. FACE AUX GRAVES 
PROBLEMES ACTUELS» 

- à PERTUIS, le samedi 3 mars, à 
21 heures, restaurant Le Clocher; 

- à CARPENTRAS, le dimanche 
4 mars, à 10 heures, salle de la 
chapelle du collège. 

2 au 7 avril 

STAGES NATIONAUX 
DE FORMATION 

La Commission nationale de for
mation organise, du 2 au 7 avril 1962, 
un stage sur 

LE SYNDICALISME 
ET LES ENTREPRISES 

selon les mêmes méthodes et le mê
me programme que le stage organisé 
l'été dernier. 

Envoyer d'urgence les inscriptions 
· à la Commission de Formation, 8, rue 
Henner, Paris-9e. 

C.E. S. Programme 
OOURS SUPERIEUR 

44, rue de Rennes, Paris-6• 
Métro Saint-Germain-des-Près 

21 h. 
Mercredi 7 mars : 

Les socialistes français. Jaurès 
et les partis de la 2• Internatio
nale devant le problème de la 
participation au pouvoir avant 
1914. (Michèle Perrot). 

CENTRE D'ÉTUDES 
NUCLÉAIRES 

SACLAY-FONTENAY 
Les .adhérents et sympathisa,nts du 

P.S.U. travaillant aux Centres d'Etu
des Nucléaires de Saclay et Fontenay
aux-Roses ou à la Faculté des Scien
ces d'Orsay, qui aimeraient prendre 
contac,t avec les sections d'entreprise 
de ces centres, sont priés d'écrire à 
l'adresse suivante : 

Fédération de Seine-et-Oise du P.S.U. 
SECTION SAOLAY-ORSAY 

17, rue de Chaligny, Paris-12" 

Vient de pwtaîbte 

Le n° 13-14 
des Cahiers du C.E.S. 

Structures sociales 
et action de masse 

L'exemplaire : 2,4-0 Nf 

C.C.P. T rihune Socialiste 
5826'-65 Paris 

Maisons-Alfort 
L'activité de la section ne se relâ

che :pas, après les conférences de 
Jean Poperen et de Manuel Bridier, 
q:ui réunirent chaeune . une centaine 
de personnes, le résultat est encou
rageant. La semaine dernière : cinq 
adhésions. L'implantation se poursuit 
avec succès. Les affiches du P.S.U. 
sont en évidence partout. Un bravo 
particulier pour l'équipe du quartier 
de la Mairie et du Vert de Maisons. 

Prochaine conférence avec Pierre 
Naville sur « L'Armée dans la Na
tion». 

Un tract est en cours, il sera large
ment diffusé. La section se préoccupe 
particulièrement de la formation 
d'un Comité antifasciste. 

Enfin avec l'effort pour le recrute
ment, campagne pour l'abonnement 
à « Tribune Socialiste ». 

Côtes du Nord 
La fédération déjà puissante, puis

qu'elle est la force politique de, gau
che la plus importante et la phis 
dyn,amique d,ans le département, con
tinue à progresser. De nouvelles adhé
sions sont enregistrées, de nouvelles 
sections constituées. Notre camarade 
Antoine Mazier vient d'adresser au 
trooorier national une nouvelle com
mande de cartes et de timbres. 

Manche 
La Commission agricole fédérale 

s'est réunie à cinq reprises en 1961. 
Elle a étudié la situation de l'agri
culture dans le département et a 
établi un plan de réformes envisa
geant : 

- La structure des exploitations; 
- La situation des salariés agri-

coles ; 
- La planification agricole ; 
- La commercialisation des pro-

duits; . 
- Les réformes administratives, 

économiques et sociales dans les 
campagnes. 

Des exemplaires de ce rapport sont 
à la disposition de tôus ceux qui s'in
téressent ,aux problèmes agricoles. La 
Commission lance un appel aux sec
tions et aux sympathisants pour 
qu'ils lui donnent leur avis sur les 
études -qui ont été faites. 

Se mettre en rapport avec Bersi
hand et Gonnaud, responsables de la 
Commission, à Montfarville. 

S.O.S. P.S.U. , • 
Camàrade tunisien cherche 

d'urgence chambre indépendan- · 
te · ou petit studio, 150 NF par 
mois. Ecrire à Tribune socialis
te, rédaction. 8, rue Henner, 
Paris-9•, qui transmettra. 

• 
• Etudiante angla,ise, 1~ a.ns, do

miciliée à Paris, y cherche travail à 
partir déibu t mars : enseignement 
dans famille ou tout autre travail à 
proposer-

Ecrire au Journal qui transmettra. 
e Camarade, coHaborateur de « T.S. », 

cherche chambre de bonne Paris (50 à 
70 NF par mois). 

• 
HABITAT 

I. - DOSSIER LOGEMENT :· 
Indications pratiques pour 
mener une action en ce domaine. 

0,50 NF l' exemplair~. 

Il. - SÉRVICE NATIONAL DE 
L'HABITAT: 
Perspectives de solution de la 
crise du Logement. 

0~50 NF l'exemplaire. 

* • Commandes : 
TRIBUNE SOCIALISTE 
54, Boulevard Garibaldi - PARIS - XVe 

C. C. P. 5826-65 Paris 
Paiement . à la commande. 

ATTENTION 1 
Le dépliant annoncé la semaine der

nière est épuisé. Nous demandons aux 
militants de suspendre leurs comman• 
des et de bien vouloir attendre le nou• 
veau qui sortira prochainement. 

Pour le Centre 
de documentation 
et d'informations du Parti 

Le P.S.U. lance un bulletin d'infor
mation qui, â partir de la presse 
quotidienne, he,bdomadaire et pério
dique, et sous forme de notes brèves, 
doit · analyser l'actuaUté politique, 
économique et sociale pour permettre 
aux militants et cadre.s du Parti 
d'être mieux armés dans leurs luttes 
de chaque jour. 

Tous les camarades, en particulier 
ss,ndicalistes, journalistes, en se i
gnants, chercheurs, qui pourraient 
apporter une collaboration, même li
mitée, à ce bulletin sont instamment 
invités à se mettre en rapport avec 
la Commission nationale de Forma
tion du P.S.U., 8, rue Henner, Paris-9". 

Un appel particulier est adressé 

aux membres, du P .S.U. qui appar
tiennent au Club Jean-Moulin et à 
tous ceux qui, en raison de leurs ac
tivités dans l'Indus,trie, l'Agriicultre, le 
Travail, etc.; Instituts et organismes 
d'études économiques publics - no
tamment C.N.L.E. et S.E.D.E.S. - ou 
privés : Institut des, Sciences sociales 
du Travail, Cientr-e d'Etudes sociologi
ques, Institut agronomique, I.N.R.A., 
Fondation n.atton,ale des Sciences po
Utiques, etc.) peuvent apporter à ce 
bulletin une aide effi<>ace sans effort 
particulier, 

Aucun parti n'est aussi riche en 
éléments capables de mener à bien 

· une entreprise qui se;ra infiniment 
utile pour les fédératLons. 

TOUTE LA PRESSE ACCLAME L'OUVRAGE SENSA-' 
TIONNEL DONT « TRIBUNE SOCIALISTE » A 
ANNONCÉ RÉCEMMENT LA PARUTION : LES 

ŒUVRES POÉTIQUES 
COMPLÈTES DE 
VICTOR 
HUGO 

en un volun1.e ! 
Jamais, dans aucun pays, écrivain 

n'a eu l'audience de cet immense poète 
dont deux millions de Français (chif
fre officiel) ont suivi le cercueil. 
Tour à tour lyrique (Les Contempla
tions, Les Feuilles d'automne, etc.), 
exotique (Les Orientales), épique .(La 
Légende des siècles), cosmique (Dieu, 
La Fin de Satan), familière (Les 
Chansons des rues et des bois), ton
nante et vengeresse (Les Châtiments), 
la poésie de Victor Hugo domine tqut 
un siècle, toute l'histoire littéraire 
française et !'Histoire tout court. Si, 
dans la bibliothèque de chaque Fran
çais ne pouvait figurer qu'une seule 
œuvre poétique, ce serait évidemment 
celle de Victor Hugo. 

Mais oette œuvre gigantesque 
(153.873 vers . !) était jusqu'ici dis
persée dans de nombreux recueils 
dont certains étaient devenus introu
vables. Oe sera la gloire de l'édition 
française d'avoir réussi à la réunir 
en un seul magnifique volume qui en 
remplace vingt, en l'enrichissant 
d'une bibliographie, d'une chronologie 
illustrée de V. Hugo (40 pages), d'une 
table des Incipit (22 pages) et d'une 
table des matières de 34 pages. 

Ce volume dont nous avions tenu 
à offrir la primeur à nos lecteurs, a 
été salué à la Foire du Livre à Franc
fort comme le chef-d'œuvre de l'édi
tion européenne : l3 millions de ca
ra-ctères, 1.8-00 pages format 21X27, 
d'une typographie aérée, sur beau 
papier, reliure pleine toile, tranche 
supérieure dorée à l'or fin. Instru
ment de travail pour certains, livre 
de chevet pour beaucoup, ce sera l'or
nement de la bibliothèque de tcms. 

L'ENTHOUSIASME 
DE LA PRESSE 

Magmfique vofume (COMBAT) ... 
fa dernière merveille (L'EXPRESS) ... 
inépuisable recue,7(FIGARO) ... l'évé. ,..
nemenr littéraire de /'année (ARTS) •• , 
un_ admirable livre. qui fair honneur a 
tédition trença,se(l'INFORMATION}, 
"un ries liv;es !es plus sa,s,ssanis 
rie l'année ... la Grande Encycfopérlie 
du l'(flsme français. CLAUDE ROY 
(llBERATION) etc ... etc ... 

CONDITIONS 
EXCEPTIONNELLES 
A NOS LECTEURS 

(France métropolitaine) 

13,50 NF par mois 
( 10 versements) Hâtez-vous donc - le tirage s'épui

sant rapidement et le nombre d'exem
plaires qui ont pu être mis de nou
veau à notre disposition étant limité 
- de profiter des conditions excep
tionnelles dont nous pouvons faire 
bénéficier nos lecteurs s'ils adressent 
immédiatement à notre Service lit
téraire, 71, rue des Saints-Pères, 
Paris (6"), le bon de commande ci
dessous : 

ou 120 NF COMPTANT 
( en I ou 3 versements} 

Livraison immédiate à domicile 

Transport et emballage gramits 

Facu-fté de retour et rien à payer 
d'avance 

r- ---
1 BON 

--------7 
à adresser à « Tribune Socialiste » {Service 
littéraire), 71, rue des Saints-Pères, Paris (6e) 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
L 

Veuillez m'adress-er les Œuvres poétiques complètes de Victor Hugo. 

Je réglerai en 8 1 13 3 8 10 versements 1 
sauf si je vous renvoie le volume 24 heures a.près réception. 

NOM . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • . • . • . . . . • • • • • • Profession .....•.••••......... -1 
Adresse ..••••••• , , ••• , •••••.••••••••••••••••••.••••....•••••••..•••••••. 1 

1 N" C.C.P. ou bancaire Signature : 

------------
1 

_J 



. llu 'lliéâtu de fJ-Jtance 

lCJ JNr 
BEHAN est (mal) connu, en Fran

ce, par la publication d 'un livre 
de mémoires - << Un peuple 

partisan » - les représentations du 
« Client du matin », au Théâtre de 
l'Œuvre, de « The Hostage >> par le 
Workshop de Londr-es au Théâtre des 
Nations. 

Ecrivain réputé anticonformiste, 
Idan-dais ayant fait un.e carrière en 
Angleterre, son expérience de militant 
du , « Sinn Fein » inspire son œuvr,e. 

Cynique, amer, .sceptique, Brendan 
~ehan évoque dans « L'Otage ·» un 
thèm.e souvent débattu à gauche : .ce
lui de la fin ~t d•es moyens. Il semble 
bien qu'il n 'apporte aucune lumière .au 
débat mais que la confusion de son 
propos en augmentera encore la con-
fusion. · · .. 

. U~ ;so1dat britan~ique, __ un « appe
lé», dirions-nous aujourd'hui; est cap
turé par l'armëé clandestine. Elle son
ge ~ l'échanger - contre un membre 
Sinn Fein, arrêté et condamné à la 
pendaison, f.aute de E}Uoi l'innocent 
~oldat que l'auteur décrit comme un 
grand naïf innoeent, sera, en même 
temps, exécuté. 

L'Anglais, pour sa dernière nuit, est 
<:·aché dans un bordel-taverne. C'est 
l'occasion pour Brendan Behan de dé
ployer un pittoresque pour touristes 
en goguette. Une ma.querelle, des ma
r1™ en bordée, des cagots, des révo
lutionna-ir-es dogmatiques et ridicules, 
et 16 servante, l'inévitable servante au 
grand cœur, présentent tour à tour 
aux spectateurs ravis de l'Odéon le 
« peuple > tel qu'on n'ose plus le dé
c,rire. N'empêche : le grand cœur de 
la servante débordera -en faveur du 
-pauvre militaire. Pur.s parmi les im
purs, l'un et !'.autre ne verront plus le 
monde-méchant-qui-les-menace. Ce 
monde d'ho:rposexuels, de politicards, 
de prostituées. Finalement le soldat 
mourra. 

Si Brendan Behan, rejetant les lieux 
communs du genre, avait écarté la 
tentation du décor et du pittoresque, 
peut-être un des contenus de la pièce 
.serait-il apparu plus nettement : la 
dénonciation des représailles indivi
duelles, acte inutile qui caractérise 
souvent l'absence de conscience politi
que. Ne s'en tenant qu'à l'anecdote et 
reprenant à son compte les pleurni
cheries sentimental-es habituelles 
« tous dans le même sac '>, « avoir 
les mains propres ~, il renvoie dos à 
dos les parties. Noyée daru; un pathos 
populiste, l'œuvre fort démagogique
ment caricaturise tous les protagonis
tes du -drame et comme l'auteur a -
ne le nions pas - de l'humour, le rire 
survient souvent. 

Camus, Sartre, O'Casey, ai-je lu un 
pell partout : la réf-érence grandit 
Behan. Aucun des trois, quelque re-

L â _vi'e eu ltît r i/ l 1 e 

proche qu'on f.asse aux « Justes » et 
à ses faux problèmes, aux insuffisan
ces des « Mains sales », ne tombe 
comme Behan dans l.a pacotiUe. 

Ce sont vra.isemblabl•ement toutes. 
ces réserves qui ont provoqué l'em
pressement .suspect de la critique à 
saluer l'initiative de Georges Wil
son. 

En permission d-e T.N.P., séduit sans 
doute par l'aspect populaire - il l'a 
dit - d'<< Un Otag-e ». Wilson a, sous 
les lambris <lvrés du Théâtre de Fran
ce, mis en scène Pierre Blanchar, Ma
deleine Renaud, Anne Doat, Jean
Pierre Moulin, Arletty et lui-même. 

Accentuant la gouaille du ton, il 
manie en technicien é-clairé acteurs et 
éclairages. Gela ne nous fera certes 
pas oubli-er << Roses rouges pour moi » 
de Sean O'C-a.sey, puisque désormais, 
à défaut d'une autre, la révolution ir
landaise pr-é-occupe le petit monde 
od~onesq'ue. 

E. COPF~R,.,ANN. • Armée ,à-ii Salut? Là- où il y a l'année, pas '1~ $&lut I ~ 

LEço·N n ·'HISTOIRE 
DANS le nùm.éro de Février de 

Clarté, Bernard Dort, au cours 
d'un entretien avec Roger Plan

chon, Adamov et Gisselbrecht, cons-
ta.tait qu'il était aujourd'hui impos
sible de présenter une pièce sur la 
guerre d'Algérie. 
. Le Comité des Jeunes du Spectacle 

vient de donner un cinglant démenti 
à cette affirmafüm. Non seulement 
Leçon d'Histoire (1) est un montage 
d'une très grande rigueur sur les 
problèmes de la colonisation, de la 
torture, de la justice et de la · guerre, 
mais elle offre l'exemple vivànt d'un 
théâtre prolétaire et révolutionnaire. 
En quoi cette pièce, que le Théâtre 
Récamier nous présente pour la deu
xième f-0is (la première étant en juil
let 1961), répond-elle aux exigences 
d'un théâtre politique ? 

.1. -· D'une port , le texte r édig·é 
])UT les responsables de ce spectacle 
a pour sujet l'histoire de cent trente 
années de colonisation et ce sujet ne 
nous est révélé que par des textes 
publiés ou prononcés par des hommes 
politiques ayant eu part au problème 
algérien. Des documents filmés, des 
projections f ixes contribuent à dmi
ner à cette p ièce valeur de témoigna
ge ; des procès militaires jusqu'aux 
manifestations récentes du 8 f évr ier, 
c'est le dossier sinon complet du 

moins marquant ·de la , période -qui --
s'étend de 183fl à 1002. 

En ce sens, la lecture des journau,.x, 
des tracts, du compte rendu des tor
tures infligées à Djamila Boupacha 
sont autant d'éléments-force qui met
tent à jour, plus explicitement, le 
mécanisme de la colonisation . 

Ce théâtre est politique parce qu' il 
nous propose plutôt qu'un cas parti
culier la réaction collective de deux 
peuples en face de la guerre. L'his
toire plonge ses racine:s dans les rap
ports sociaux et c 'est de ces rapports 
sociaux que la pièce nous entretient. 

2. - La pièce que Guy Chalon a 
présentée le 19 février, au Récamier, 
a pour but l'efficacité. Nous pensons 
.œvec lui que le théâtre peut se met
tre au service d'une politique. C'est 
là le caractère profond de cette pièce 
qui, sur un sujet délicat, ose intro
duire une mise en scène. Celle-ci ne 
se réduit pas à constituer des textes 
de liaison mais sert objectivement le 
parti des auteurs. Nous savons gré à 
Guy Chalon et ses amis d'avoir un 
sens du théâtre qui, justement, leur 
fait éviter la théâtralité et un huma
n isme idéaliste. Leur propos t héâtral 
va surtout dans le sens brechtien de 
la caricature et du pamphlet. Il est 
significatif que seuls les colons, Bu
geaud, l'archevêque et autres politi -

eiens de drioi·te, soient c-OStumés et 
obéissen( à la dignité dérisoire que 
revêt leur fonction. La reconstitution 
d'un procès-type synthétisant le pro
cès Jeans-on, celui des Barricades et du 
putsch, est du vrai théâtre. Les évé
nements sont à peine exagérés maiS 
leur compte rendu objectif devient 
comique tant l'évidence crève les 
ye1.l:x : le soutien _ effectif et idéologi~ 
que d'une pre3s.e fl()Uvernementale 
vis-à-vis des factieux et le soutien 
non moins évident des juges militai
res . 

Un point sur lequel j'aimerais in
sister concerne ce long pamphlet
poème de la fin écrit en hommage 
au.x huit morts du 8 février. On pour
rait penser que la poésie est ici dé
placée. Je crois, au contraire. qu'elle 
sert une cause juste. Elle r enforce 
une politique par un souffle humain. 

Qu'i l soit entendu qu'il n 'y a pas 
ici d'effet artistique délibéré se sur
ajout-ant à la trop inhumaine bou
ch erie de Charonne et du Chemin
Vert. Guy_ Chal-0n cite trop explici
t e-ni ent M aïakovski pour ne pas 
m éconnaître la « force des mots » et 
leur supplément poétique dont se 
parent les formes de l' agitation révo
lutionnai re quand elle prend à la 
s.cène un accent épùJ_ue (presque tou
j ours la mise en scène se réduit en 
une confrontation de groupes : tra
v,ailleurs algériens, internés algériens, 
soMats du contingent). 

La génération des (( Blousons Noirs )) 

On ai me à penser d'ailleurs que si 
Abd El K ader a mis Bugeaud en 
échec, c'est parce qu' il était aussi un 
grand ·poète. Et dans Leçon d'Histoi
re, une grande place est accordée aux 
poèmes relattf s à la prise d'Alger. 
Mao Tsé-tung nous prouve aussi que 
la cu lture · n'est pas étrangèr e à la 
politique. C'est un peu la leçon de 
cette Lecon d'Histoire. Un avertisse
ment poÛr les peintres qui cont inuent 
à voir la Seine sans les Algériens 

V OUS vous méfiez devant ce titre, 
que corrige un sous-titre plus 
exact : « Problèmes de la jeu

nesse française ». Vous pensez qu'il 
s'agit d'un ouvrage que vous pourriez 
réciter d'avance et aue vous allez 
trouver là une documentation com
plète, une radiographie de l'état ac
tuel de la jeunesse, une étude sur les 
mouvements de jeunesse, des consi
dérations sur l'éducation et l'ensei
gnement, assorties de regrets devant 
le manque de crédits qui ... Vous vous 
dites : voilà un livre utile sans doute 
pour l'e~eignant, pour le militant 

spécialisé dans les quest ions des jeu
nes, ce militant va trouver là une 
mine commode et maniable de chif
fres, de documents, d'indications. 

Certes, · vous avez raison : le mili
tant spécialisé, l'éducateur trouveront 
tout cela dans le livre de notre cama
·rade Emile Copfermann. Mals il y a 
autre chose, et cette autre chose fait 
que le livre s'adresse aussi à vous, 

· qui réfléchissez aux questions du 
. socialisme, à vous, qui peut-être ne 
vous souciez pas tellement de statis
tiques, à vous, qui vivez confortable
ment sur un stock d'idées reçues. 

(A .D .P.) 

Copfermann, dans son livre, vous se
coue un peu. Ses dossiers sont certes 
en ordre, mais il ne les présente pas 
en un doux ronron de chilfres, il ne 
cherche pas à vous calmer par l'hy
pothèse dorée des lendemains qui 
chantent, de l'avenir où les crédits 
couleront à flot et où tout sera résolu. 
Les problèmes de la jeunesse ne sont 
pas particuliers ; ils sont la face la 
plus frappante d'un ensemble de 
problèmes généraux qui se posent à 
la société française et, pourquoi pas, 
à l'humanité. 

lm.possible, en effet, de combattre 
pour la laïcité sans essayer de définir 
ce que devrait être l'école - c'est-à
dire sans juger avec sévérité ce qu'elle 
est. Les responsabilités sont claire
ment attribuées, certes ; reste que le 
tableau n 'est pas brillant, et qu'il est 
bon de le rappeler : défendre l'école 
laïque telle qu'elle est est un non
sens. Impossible de parler de la for
mation en milieu familial - et de se 
bou cher les yeux sur le d est in de 
cette in stitution , sur les modifications 
que subissent t ous les jours les m œ urs 
et la législa t ion; Copfermann , qui a 
lu Wilhelm Reich , parle avec lucidité 
du t a bou sexuel, de la p r obable dis
pa r ition d e la famille t elle que nous 
la connaissons. 

La généra tion des blousons noirs 
(que Cla ude Bourdet préface, Edi
tions François Maspéro, 8, 70 NF) est 
un instrument utile, mais plus que 
cela : c'est aussi une réflexion non 
conformiste, dépourvue d e tout pré
j u gé , parfois cruelle, sur une question 
où jusqu'à présent l'accumulation de 
données dispensait trop facilement 
d 'une vue d 'ensemble, d'une prise d e 
posit ion polémique et critique. 

P.-L .. THIRARD. 

· noyés, pour les t-ouristes qui ne pour
ront plus voir la place de ia Répu
blique ou de la Bastille sans les mil
liers de C.R.S., de harkis, de « durs :, 
qui y chargeaient les militan ts anti
fascistes ; de cette Leçon d'Histoire, 
nous sortons les poings serrés et la 
gorge sèche. Je ne sais pas ce qu~ 
les policiers q-ui tmt interrompu ~a re
présentation ont pu tirer de cette 
Leçon. 

Sans aucun doute, l'effort du Comité 
des Jeunes du Spectacle, cou ronné 
de succès, doit forer la voi e à un 
théâtre politique plus largement 
ouvert aux masses. Un théâtre où la 
cu lture sera utilisée comrme une ar me 
par la classe ouvrière. Roger Plan
chon oriente t oute sa recherche dans 
cette perspective d'un théâtre popu
laire, mais i l r este prisonnier des 
subventions de M . Mœlraux. Il en est 
de même pour Jean Vilar. On souhaite 
qu'un nouveau gr01.1,pe indéprmdant, 
comme le « Groupe Octobre », créé en 
1932, puisse naître et nous donner un 
théâtre révolutionnaire. Ce groupe, 
Guy Cha,lon nous en donne les prémi
ces (2). 

(1) D'autres représentations auront lieu, 
et ce spectacle circulera notamment, espè
rent les organisateurs, daus les munici
palités républicaines. Renseignements et 
invitations à demander aux libraiJies « La 
Joie de Lire », rue Saint-Séverin, et « Le 
Terrain Vague », rue du Cherche-~ 'lidi. 

(2) Voir à ce sujet rartfole qu'il vieni; 
de publier dans le n° 3 de « Partisans » 
(Ed. François Maspéro). 

Pierre UYTTERHOEVEN. 
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' Où mene l'ouverture a 

La formation récente d'un 
gouvernement de centre-gauche 
( démocratie - chrétienne, r·ép,u
blicains et social-démocrates) 
soutenu par le Parti soeialiste a 
remis l'Italie au _premier plan 
de l'actualité. Alors que dans le 
reste de l'Europe occid·entale 
l'évolution politique va en géné
ral dans le sens du renfor,ce
ment de la réaction, l'Italie 
semble faire exception . . Il im
porte justement de délimiter de 
la façon la plus précise possible 
les p-0ssibilités offertes par 
« l'ouverture à gauche » pour 
déterminer si le changement 
d'attitude de la démocratie
chrétienne et du P.S.I. ouvre de 
nouvelles perspectives à l'en
semble du mouvement ouvrier 
européen. 

A l'heure actuelle, que signifie 
concrètement « l'ouverture à 
gauche »? Sur le plan de 

l'arithmétique parlementaire et gou
vernemental•e. la réponse est simple : 
« l'ouv,erture à gauche » exclut la col
laboration de la D.C. avec le parti li
béral et les partis d'extrême-droite 
(monarchistes et néo-fascistes) et 
elle implique l'acceptation par le 
gouvernem,ent des voix socialistes. 

Sur le plan du programme, la ré
ponse est déjà beaucoup moins facile. 
Le congrès de Naples de la démocra
tie-chrétienne a, cert•es, parlé en ter-

(A,gip.) 
A. FANFANI 

mes généraux d'un certain nombre 
de réformes - nationalisation de 
l'électricité, refonte de l'enseigne
ment, suppression progressive du mê-

. tayage, réforme fiscale, création de 
régions autonomes en application de 
la Constitution et planification -
mais en ce domaine., le.s ambiguïtés 
sont loin d'être levées. Les différents 
c-ourants de la démocratie-chrétienne 
qui ont accepté << l'ouverture à gau
che >> ont chacun leur façon d'inter
·préter le programme. Le courant le 
plus à gauche, appelé « courant de 
base », tend à lui donner une pointe 
anticapitaliste et critique à l'égard de 
la politique suivie dans le passé tan
dis que les courants majoritaires de 
Fanfani et Moro (secrétaire du parti) 
se situent d.ans une perspective que 
l'on peut qualifier de « néo-capita
liste » : acceptation de certaines ré
formes p_our corriger les déséquilibres 
é-c-onomiques et sociaux les plus 
çriants et pour préparer l'Italie à la 
:nouvelle étape du Marché commun. 
n est intéressant à cet égard de no
t~r que le Vatican - malgré les réac.
tions hostiles de son aile droite -et les g-rands trusts Fiat et Monte
-éatini semblent accepter la ligne 
Fanfani-Moro. 

Le . mouvement ouvrier 
tace au monde 
catholique et au 
capita I isme ita I ien 
Sur l,e plan de la politique extérieu

re, les positions sont aussi très nuan
.cées. La « base » est très critique à 
l'égard de certains aspects de la po
litique atlantique ; les courants de 
Moro et de Fanfani sont, par contre, 
à peine critiqués. 

,par J.-M. VINCENT 

Enfin, les tendances sont égalemenL 
divisées sur la façon de concevoir 
l'alliance avec les socialistes ; la ten
dance de gauche recherche la colla
boration du P.S.I. sans arrière-pen
sées ; Moro et Fanfani cherchent, 
eux, à déta_cher le P.S.I. de ses tradi
tions révolutionnaires et à l'intégrer 
dans une sorte de vaste centre-gau
che. Aussi, étant donné la faiblesse de 
l'aile gauche démocrate-chrétienne, la 
collaboration entre la D.C. et le P.S.l. 
ne peut aller très loin. Devant le Co
mité central du P.S.I., Pietro Nenni 
a d'ailleurs clairement indiqué les li
mites actuelles de la collaboration : 
« Il n'est pas question d'une allianee 
du P.S.I. avec la démo-cratie-chrétien
ne. Il n'est pas question de faire or
ganiquement partie de la nouvelle 
majorité : il s'agit d'aider le centre
gauche à mener à bi•en le programme 
élaboré, à le défendre contre les at
taques extérieures et év·entuellement 
intérieures, d•e veiller à ce que les 
choses sur lesquelles la nouvelle ma
jorité- s'engage se fassent rapide
ment». 

En réalité, le problème de << l'ouver
ture à gauche » ·est moins situé ·sur 
ce plan immédiat que sur le pl.an de 
la stratégie et de la tactique que le 
mouvement ouvrier doit adopter face 
au monde catholique et face aux 
transformations du capitalisme ita
lien. Sur ce point, les discussions sont 
loin d'être terminées et elles conti-

. nuent de diviser les deux grands par
tis de gauche itali-ens : le P.S.I. et le 
P.C.I. 

Au sein du P.S.I., le courant nen
niste majoritaire considère la forma
tion du gouvernement. Fanfani com
me le premier pas qui doit conduire à 
une transformation profonde ne la. 
vie politique italienne. Pour Nenni et 
ses amis, le simple fait de l'accepta
tion par les catholiques d'une ouver
ture sur les socialistes a en lui-même 
des implications révolutionnaires : 
les frontières politiques ne sont plus 
déterminées par des impératifs reli
gieux ou idéologiques mais par les 
prises de positions sur les questions 
sociales. En outre, l'apparition au 
premier plan de l'intérêt public de. la 
question des réformes de structure 
permettra une prise de cons-cience 

plus nette des problèmes réels du 
progrès économique et social dans des 
milieux populaires très larges. La 
tâche du parti, par conséquent, est de 
faciliter cette -évolution en soutenant 
les courants démocrates-chrétiens qui 
vont dans ce sens et en poussant 
graduellement en avant les réformes 
de structure qui sont mûres. Et c'est 
seulement après une première étape, 
qui se terminera peut-être par une 
scission de la démocratie-chrétienne, 
que le parti socialiste pourra envisa
ger une participation directe au Pou
voir. 

Un diqtogue 
trop restreint 
La gauche du parti, personnifiée 

par Leliû Basso et Tullio Vecchietti, 
partage un certain nombre des pré
occupations de Nenni, en particulier 
celle d'engager le dialogue avec les 
catholiques, mais elle considère les 
vues de Nenni comme étant trop op
timistes sur les obstacles à I,ever1 et 
trop inspirées par des considérations 
parlementaires. Elle pense qu'une for
me de collaboration (1) qui réduit les 
socialistes à un rôle très subalterne 
à l'heure actuelle, peut difficilement 
faire progresser les choses, car la dé
mocratie-chrétienne a encore une 
très large marge de manœuvre et 
peut, en particulier, utilis•er le soutien 
des socialistes pour redorer son pres
tige et même renforcer son uni té. La 
gauche reproche ensuite aux parti
sans de Nenni de ne pas faire du pro
gramme proposé par le Comité cen
tral du P.S.I. aux démocrates-chré
tiens un véritable programme de 
transition formant un tout organi
que, mais un simple catalogue de me
sures qui peuvent être prises isolé
ment. Le caractère mobilisateur du 
pl.an de réformes de structures risque 
ainsi de se perdre dans les sables. A 
cela, la gauchê ajoute enfin que le 
problème du rôle de l'Etat n'est pas 
affronté sérieusement par la majorité 
du parti qui ne veut pas voir que c'est 
aussi à travers de l'intervention de 
l'Etat que se renforce le s,ecteur dy-

(Agip.) 

Ju,f;l,let 1960 : l'annonce dlU Congrès du M.S.I. met le Jeu aux 'JX)uàres chez les 
êtudiants ù Gênes. La q,olioe mtervient : 180 blessés. 

,.. 

... 

Depuis 1953, la démocratie
chrétienne a perdu la majorité 
absolue et se trouve obligée de 
former des gouvernements de 
coalition. Le choix qui s'offrait 
à elle était double : ou bien se 
tourner vers les petits partis de 
droite et d'extrême-droite (mo
narchistes et néo-fascistes) ou 
bien se tourner vers les petits 
partis du centre (socia.l-démo
crates, républicains et libéraux). 

L'ouverture sur la droite, 
comme l'ont montré les événe
ments de juillet 1960, ne peut 
pas se faire sans susciter de très 
molentes réactions poptùaires. 

Aitssi, za: D.C. a-t-elle iongtemps 
marqué sa préférence pour les 
coalitions .centristes. Celles-ci, 
cep,mdant, se sont très vite 
usées, d'une part. à cause des 
reculs éle-ctoraux de.s partis du 
centre et. d'autre part, à cause 
de la politi;que économique ré
actionnaire exigée par les libé
raux. En conséquence, dans 
certains milieux démocrates
chrétiens, l'idée d'un soutien 
socialiste P.S.!. comme solution 
aux problèmes d'équilibre par
lementaire commença à germer. 
L'origine de « l'ouverture à gau
c,he » se trouve là. 

.... 

gauche? 

namique. du capitalisme italien. Lors 
de la dernière session du Comité cen
tral, Lelio Basso, Vecchietti et leurs 
amis n'ont pas voulu apparaître com
me les saboteurs de « l'ouverture à 
gauche »,-ils ont donc accepté le. sou
tien critique à Fanfani, mais ils ont 
maintenu leurs réserves. Et l'on peut 
s'attendre à une .poursuite du débat. 

Un communisme 
"bienvel liant" 

Chez les communistes, le problème 
se présente un peu différemment 
puisqu'ils sont exclus de l'opération 
parlementaire actuelle. Il existe ce
pendant chez eux des divisions paral
lèles à celles des socialiste.s. Un fort 
courant est favorable à la politique 
de Nenni et entend ne rien f.aire pour 
le gêner. Dans ce c-ourant, composite, 
se retrouvent les leaders importants 
du parti comme P. ·Togliatti et G. 
Amendola, par ailleurs en désaccord 
sur les problèmes de la déstalinisa
tion. La tactique de ce courant ma
joritaire dans la direction du parti 
consiste à manifester une neutralité 

1 
~'.'! 

(A.D.P.) 
P. NENNI 

bienveillante à l'égard de << l'ouver
ture à gauche », tout en reconnais
sant ses aspects positifs . 

Un autre courant qui semble trou
ver un porte-parole dans Pietro In
grao, membre également d•e la direc:
tion, est contre tout soutien ouvert 
de l'opération Nenni et pense que le 
P ,C.I. doit, à côté de << l'ouverture à 
gauche », dév,elopper la lutte pour les 
réformes de structure et pour l'ex
tension ou l 'obtention de formes de 
démocratie directe à l'échelle de l'in
dustrie ou à l'écheUe régionale. On 
ne doit pas cependant croire qu'il 
s'agit là de frontières rigides : com
me chez les socialistes, il y a un nom
bre assez important de gens qui n'ont 
pas encore choisi et entendent juger 
« l'ouverture à gauche >> sur ses fruits. 
Leur attitude sera sans doute déter
minante sur les positions ultérieu
res du P.C.I. 

De quelque côté que l'on s•e tourne, 
la situation politique italienne est ca
ractérisée par sa fluidité. Les fronts 
peuvent encore changer beaucoup 
dans le mouvement ouvrier qui se 
trouve plac-é devant une transforma
tion profonde des méthodes politi
ques et économiques de la bourgeoisie 
italienne. Il se trouve obligé de navi
guer entre plusieurs écueils - l'écueil 
de l'opportunisme parlementaire qui 
ne peut rien changer aux structures 
et l'écueil de l'immobilisme. Il faut 
donc attendre, en marge de « l'ouver
ture à gauche », une approfondisse
ment des discussions sur Les questions 
de tactique et de programma. En ce 
sens, ce qui se passe en Italie nous 
touche très directement : il s'agit de 
la marche au socialisme dans les pays 
capitalistes avancés d'Europe occiden
tale liés par le Marché -commun . 

(1) Collaboration qui implique aussi le 
refus de l'unité d'action avec le P.C.I. sm· 
Je plan politique. 
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